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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction
1. La PNG est avant tout une économie agraire, très tributaire de la production primaire, qui est essentiellement une production de subsistance.  Les industries exploitant des ressources naturelles, parmi lesquelles les produits de base transformés, les grumes, le poisson, les minéraux et le pétrole, constituent le pilier de l'économie et assurent la plupart des exportations.  L'économie est donc vulnérable aux fluctuations des prix internationaux des produits de base.  La croissance économique et les recettes publiques seront fortement stimulées grâce à plusieurs grands projets de transformation du gaz à capitaux étrangers, qui sont en préparation.  L'État détient une part minoritaire importante dans les projets pétroliers et minéraux.

2. Le gouvernement considère l'agriculture comme un secteur essentiel pour promouvoir une croissance tirée par les exportations, le développement rural et la réduction de la pauvreté.  La sécurité alimentaire, entendue comme autosuffisance, y compris le développement de l'industrie alimentaire, constitue une priorité.  Grâce à une forte protection tarifaire, la PNG est presque autosuffisante en ce qui concerne le sucre, la viande de porc et de poulets.  Toutefois, mise à part l'expansion enregistrée récemment dans le domaine des palmiers à huile, les résultats de l'agriculture ont été insuffisants en raison surtout d'une faible productivité due en grande partie à une recherche‑développement insuffisante, à une application médiocre des progrès technologiques et à l'absence d'économies d'échelle inhérente à l'agriculture de petites exploitations.  Parmi les autres contraintes majeures figurent des équipements de transport insuffisants, des services publics coûteux et peu fiables, la prévalence de la criminalité et de l'illégalité et l'insécurité des régimes de propriété et d'occupation des terres.  Les principales cultures autre que le palmier à huile sont commercialisées par des organismes publics, qui incluaient dans le passé des fonds de stabilisation (café, cacao et noix de coco);  il se peut que ces organismes aient fait obstacle au développement agricole en raison de leur inefficacité et d'une réglementation excessive.  L'exploitation forestière non durable reste un problème majeur, dû en grande partie au fait que des permis ont été accordés dans le passé en contravention avec le moratoire sur leur délivrance.  La pêche en particulier est actuellement "indigénisée", car les accords de licence sont de plus en plus liés à la transformation du thon à terre, mais des inquiétudes subsistent sur son caractère non durable.

3. Malgré de profondes réformes tarifaires, le niveau élevé des droits NPF, qui vont généralement jusqu'à 40%, assure encore des taux de protection effectifs substantiels et disparates, notamment en faveur de l'industrie alimentaire et d'autres domaines inefficaces du secteur manufacturier.  Les droits de douane élevés pénalisent les consommateurs et réduisent l'efficacité économique.  Par exemple, la culture et la transformation du sucre, qui sont inefficaces, sont protégées par le droit NPF le plus élevé (70%) jusqu'en 2011, date à laquelle ce droit sera ramené à 40%.  Le sucre est également exporté vers les États‑Unis à des prix largement supérieurs aux niveaux internationaux grâce à un contingent exonéré de droits.  L'importation de produits pétroliers raffinés est interdite en vertu d'un accord sur 30 ans conclu entre l'État et le propriétaire de la raffinerie Napa, mais les prix paritaires à l'importation sont administrés conjointement par l'ICCC et le propriétaire de la raffinerie.  La fabrication de cigarettes et de bière, qui est aux mains de monopoles multinationaux intérieurs, est aidée par des droits de douane spécifiques prohibitifs qui dissimulent des équivalents ad valorem élevés.

4. Après quelques incertitudes et retards, la réforme des télécommunications progresse dans le sens de la concurrence, et le monopole de l'entreprise publique Telikom sur les services fixes (appels locaux, nationaux et internationaux) sera supprimé à partir d'août 2010.  Le monopole sur les appels mobiles a pris fin lorsque Digicel a commencé ses opérations en 2007, avant de s'emparer de 65% du marché.  Depuis lors, les prix des communications mobiles ont enregistré une baisse allant jusqu'à 60%, et la couverture et la qualité se sont améliorées.  La réglementation économique des télécommunications est actuellement transférée de l'ICCC à un nouvel organisme indépendant, la Direction nationale des technologies de l'information et de la communication (NICTA), destinée à remplacer l'Autorité des radiocommunications et des télécommunications (PANGTEL).

5. L'entreprise publique d'électricité PPL, réglementée par l'ICCC, est inefficace et continue de fournir des services insuffisants.  Dans le cadre de l'élaboration de la Politique du secteur de l'électricité, des réformes axées sur la participation et la concurrence du secteur privé, notamment en matière de production électrique, sont actuellement envisagées.  La concurrence sur les routes aériennes vers l'Australie s'est intensifiée récemment avec l'arrivée de Pacific Blue comme partenaire à code partagé d'Airlines PNG afin de concurrencer Qantas, qui partage des codes avec Air Niugini.  La participation étrangère dans les services aériens est limitée.  Le cabotage est interdit, y compris dans le transport maritime côtier.  Le secteur bancaire et financier est relativement ouvert et repose sur le secteur privé, sauf le monopole d'État sur l'assurance responsabilité civile automobile obligatoire et la réassurance générale.
2) Agriculture, sylviculture et pêche

6. La part de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche dans le PIB (nominal) est passée de 31,0% en 2000 à 32,6% en 2009 (34,0% en 2005) (tableau I.2).  Cependant, l'agriculture emploie environ les deux tiers de la population active, ce qui révèle une faible productivité du travail, bien inférieure à celle des autres secteurs.  Elle constitue la principale source de revenus pour la majorité de la population, puisque 85% des habitants vivent en milieu rural et que beaucoup dépendent de l'agriculture de petites exploitations et de l'agriculture de subsistance.

ii) Agriculture

7. En 2008, l'agriculture a représenté environ un quart du PIB.  Le secteur comprend essentiellement des exploitants qui pratiquent l'agriculture de subsistance ou de semi‑subsistance et qui cultivent surtout des patates douces, des bananes, des ignames, du manioc, des taros, des noix de coco, de la canne à sucre, du maïs et des arachides.  Les petits exploitants produisent presque tous les aliments consommés dans le pays et plus de 80% des cultures exportées (par exemple, le café, le cacao, le coprah et la vanille).  Les plantations à forte intensité de main‑d'œuvre, dont la superficie est d'environ 50 à 150 hectares, cultivent des produits arbustifs destinés à l'exportation, notamment l'huile de palme, le café, le cacao, la noix de coco, le thé et le caoutchouc (tableau IV.1).  Malgré la faible productivité générale du secteur, les exportations de produits agricoles, notamment l'huile de palme, le coprah (y compris l'huile), le café et le cacao ont représenté 18,7% des exportations totales de marchandises en 2009 (tableau IV.2).

8. Le gouvernement considère l'agriculture comme essentielle à la promotion d'une croissance tirée par les exportations, au développement rural et à la réduction de la pauvreté.  L'une de ses priorités est d'assurer la sécurité alimentaire, interprétée comme autosuffisance, y compris le développement de l'industrie alimentaire.  Grâce a une forte protection tarifaire, la PNG est devenue presque autosuffisante en ce qui concerne le sucre, la viande de porc et les poulets.  Les résultats de l'agriculture ont été insuffisants:  les exportations ont généralement reculé et les rendements moyens médiocres se sont traduits par une faible productivité, en raison surtout d'une recherche‑développement insuffisante, d'une application médiocre des progrès technologiques et de l'absence d'économies d'échelle inhérente à l'agriculture de petites exploitations.  Sauf pour les palmiers à huile, les plantations ne se sont généralement pas développées, et la production végétale de 2007 n'a pas été supérieure à celle de la période 2001‑2003.
  S'il y a eu une amélioration de la productivité, elle est venue des palmiers à huile.
  Parmi les autres contraintes majeures figurent des équipements de transport insuffisants, des services publics coûteux et peu fiables, la prévalence de la criminalité et de l'illégalité et l'insécurité des régimes de propriété et d'occupation des terres.

Tableau IV.1

Production des principaux produits de base, 2003‑2008

(Quantité et millions de $EU)

	Produits
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Agriculture
	
	
	
	
	
	

	Huile de palme (milliers de tonnes)
	327
	339
	346
	362
	368
	446

	Millions de $EU
	119
	136
	126
	150
	263
	382

	Caféa (milliers de tonnes)
	69
	63
	72
	52
	55
	67

	Millions de $EU
	84
	88
	152
	145
	190
	281

	Cacao (milliers de tonnes)
	40
	42
	44
	44
	48
	53

	Millions de $EU
	73
	68
	64
	66
	88
	129

	Coprah (milliers de tonnes)
	8
	19
	22
	13
	13
	33

	Millions de $EU
	2
	5
	6
	3
	4
	15

	Huile de coprah (milliers de tonnes)
	48
	45
	54
	42
	51
	62

	Millions de $EU
	19
	25
	30
	23
	28
	34

	Thé (milliers de tonnes)
	7
	8
	7
	7
	6
	5

	Millions de $EU
	5
	7
	7
	7
	6
	6

	Caoutchouc (milliers de tonnes)
	4
	4
	5
	4
	4
	5

	Millions de $EU
	3
	4
	6
	8
	8
	11

	Industries extractives
	
	
	
	
	
	

	Cuivre (milliers de tonnes)
	231
	174
	226
	217
	199
	186

	Millions de $EU
	399
	479
	831
	1 459
	1 424
	1 293

	Or (tonnes)
	68
	67
	71
	57
	58
	63

	Millions de $EU
	792
	862
	..
	1 102
	1 254
	1 774

	Argent (tonnes)b
	62
	47
	48
	51
	53
	..

	Millions de $EU
	9
	10
	12
	..
	..
	..

	Pétrole brut (milliers de barils)
	15
	13
	13
	15
	14
	12

	Millions de $EU
	460
	513
	710
	933
	982
	1 182

	Grumes (millions de m3)
	2
	2
	2
	3
	3
	3

	Millions de $EU
	104
	110
	131
	180
	215
	208


..
Non disponible.

a
Par année caféière, d'octobre à septembre.

b
À l'exclusion des activités minières à petite échelle.

Source:
FMI, Papua New Guinea:  Selected Issues Paper and Statistical Appendix, Country Report n° 10/163, juin 2010.

Tableau IV.2

Principaux produits exportés, 2001 et 2003‑2009

(en milliers de tonnes et millions de kina, sauf mention contraire)
	Produit
	2001
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Agriculture (valeur)
	803,8
	1 390,8
	1 688,0
	1 949,9
	1 653,3
	2 295,4
	2 969,0
	2 223,5

	% des exportations totales
	13,2
	17,8
	20,1
	19,0
	12,9
	16,3
	19,0
	18,7

	Huile de palme
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	309,1
	326,9
	339,0
	345,8
	362,3
	368,3
	446,0
	428,4

	Valeur
	244,8
	421,3
	438,7
	391,4
	430,1
	672,2
	1 011,9
	714,3

	% des exportations totales
	4,0
	5,4
	5,2
	3,8
	3,4
	4,8
	6,5
	6,0

	Caféa
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	65,4
	68,8
	63,0
	72,1
	52,3
	54,6
	67,0
	62,2

	Valeur
	246,6
	298,5
	283,8
	471,0
	337,0
	408,4
	520,2
	460,3

	% des exportations totales
	4,0
	3,8
	3,4
	4,6
	2,6
	2,9
	3,3
	3,9

	Cacao
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	38,0
	40,3
	41,5
	44,2
	44,0
	47,8
	53,3
	48,1

	Valeur
	120,5
	257,7
	218,0
	198,7
	204,4
	276,5
	345,6
	336,1

	% des exportations totales
	2,0
	3,3
	2,6
	1,9
	1,6
	2,0
	2,2
	2,8

	Coprah
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	22,3
	8,4
	19,2
	22,3
	12,7
	12,6
	32,6
	15,2

	Valeurb
	24,1
	73,9
	98,2
	111,0
	68,7
	132,2
	247,8
	100,3

	% des exportations totales
	0,4
	0,9
	1,2
	1,1
	0,5
	0,9
	1,6
	0,8

	Thé
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	7,5
	6,6
	8,1
	6,9
	6,6
	6,4
	6,1
	5,6

	Valeur
	21,0
	19,3
	22,9
	20,2
	21,2
	20,0
	18,9
	18,4

	% des exportations totales
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2

	Caoutchouc
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	3,8
	4,2
	3,8
	4,8
	4,4
	4,1
	4,9
	5,4

	Valeur
	6,9
	12,3
	13,8
	18,0
	23,8
	22,9
	32,6
	26,0

	% des exportations totales
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Autres produits agricolesc
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Valeur
	139,9
	307,8
	612,6
	739,6
	568,1
	763,2
	792,0
	568,1

	% des exportations totales
	2,3
	3,9
	7,3
	7,2
	4,4
	5,4
	5,1
	4,8

	Sylviculture (valeur)
	332,3
	416,0
	459,5
	476,3
	526,7
	631,2
	537,9
	409,9

	% des exportations totales
	5,4
	5,3
	5,5
	4,6
	4,1
	4,5
	3,4
	3,4

	Grumes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume (m3)
	1 373,0
	2 016,0
	2 012,0
	2 270,0
	2 653,0
	2 816,0
	2 512,0
	1 212,2

	Valeur
	255,7
	369,6
	355,7
	404,9
	491,0
	567,6
	468,0
	383,1

	% des exportations totales
	4,2
	4,7
	4,2
	3,9
	3,8
	4,0
	3,0
	3,2

	Autresd
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Valeur
	76,6
	46,4
	103,8
	71,4
	35,7
	63,6
	69,9
	26,8

	% des exportations totales
	1,3
	0,6
	1,2
	0,7
	0,3
	0,5
	0,4
	0,2

	Pêchee
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	17,7
	17,8
	43,0
	54,5
	45,5
	49,3
	55,8
	53,6

	Valeur
	75,3
	125,3
	262,1
	193,0
	191,3
	221,6
	293,2
	203,7

	% des exportations totales
	1,2
	1,6
	3,1
	1,9
	1,5
	1,6
	1,9
	1,7

	Total agriculture, sylviculture et pêche (valeur)
	1 211,5
	1 932,1
	2 409,6
	2 619,7
	2 371 3
	3 148,2
	3 800,1
	2 837,1

	% des exportations totales
	19,8
	24,7
	28,6
	25,5
	18,5
	22,4
	24,3
	23,8

	Industries extractives (valeur)
	4 895,6
	5 890,0
	6 007,5
	7 651,9
	10 459,3
	10 910,6
	11 855,5
	9 057,0

	% des exportations totales
	80,1
	75,3
	71,4
	74,5
	81,5
	77,6
	75,7
	76,2

	Cuivre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume (tonnes)f
	170,1
	230,6
	173,9
	226,1
	216,7
	199,4
	185,7
	153,7

	Valeur
	859,1
	1 415,0
	1 544,2
	2 497,7
	4 329,5
	4 172,7
	3 616,7
	2 035,9

	% des exportations totales
	14,1
	18,1
	18,3
	24,3
	33,7
	29,7
	23,1
	17,1

	Or
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume (tonnes)
	69,1
	68,4
	67,3
	70,5
	56,7
	57,5
	63,3
	63,3

	Valeur
	2 115,1
	2 811,2
	2 779,5
	2 834,1
	3 090,9
	3 674,4
	4 669,3
	5 366,7

	% des exportations totales
	34,6
	35,9
	33,0
	27,6
	24,1
	26,1
	29,8
	45,1

	Argentg
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Valeur
	32,0
	31,9
	31,6
	37,0
	50,4
	79,9
	63,4
	..

	% des exportations totales
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,6
	0,4
	..

	Pétrole brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume (millions de barils)
	21,4
	15,0
	12,6
	13,3
	14,5
	13,8
	12,2
	10,0

	Valeur
	1 889,4
	1 631,9
	1 652,2
	2 283,1
	2 988,5
	2 983,6
	3 506,1
	1 610,4

	% des exportations totales
	30,9
	20,9
	19,6
	22,2
	23,3
	21,2
	22,4
	13,5

	Produits pétroliers raffinés
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volume
	0
	0
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Valeur
	0
	0
	202,8
	496,8
	263,9
	503,5
	510,7
	221,5

	% des exportations totales
	0
	0
	2,4
	4,8
	2,1
	3,6
	3,3
	1,9

	Total PNG
	6 107,0
	7 822,1
	8 417,1
	10 271,1
	12 830,6
	14 058,6
	15 655,6
	11 902,8

	% des exportations totales
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


..
Non disponible.

a
Par année caféière, d'octobre à septembre.

b
Y compris l'huile.

c
Y compris les sous‑produits de l'huile de palme, le thon en boîte, la vanille et une petite proportion d'autres produits manufacturés.

d
Y compris le bois, le contreplaqué et les copeaux de bois.

e
Y compris le thon (mais pas le thon en boîte ni le thon pêché au moyen de sennes coulissantes par des opérateurs étrangers qui payent l'accès et font transformer le poisson à l'étranger), le barramundi, la bêche‑de‑mer, les homards et les crevettes.

f
À partir du premier trimestre de 2003, les volumes sont des quantités brutes.

g
À l'exclusion des activités extractives à petite échelle et de l'or alluvial.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme n'est pas nécessairement égale à 100.

Source:
Banque de PNG (2010), Quarterly Economic Bulletin, numéro de mars, 2 juillet.

9. Le principal organisme de recherche‑développement (R‑D) agricole est l'Institut national de recherche agricole (NARI), établissement public, qui s'occupe des activités générales et des petits exploitants pratiquant l'agriculture de semi‑subsistance.  La R‑D et les services de vulgarisation par culture sont assurés par des établissements de recherche de droit public à but non lucratif, à savoir l'Institut de recherche sur le cacao et la noix de coco (CCI), l'Institut de recherche sur le café (CRI) et l'Association de recherche sur le palmier à huile (OPRA), qui sont financés principalement par des prélèvements sur les produits de base.  Les établissements de R‑D (et les offices des produits de base) ont souffert de problèmes de gouvernance dus en grande partie à la nomination politique des directeurs et à la politisation, ce qui les a pratiquement empêchés de fonctionner.

10. Le Plan national de développement de l'agriculture 2007‑2016 prévoit un financement public annuel de 100 millions de kina.  Il vise à mettre en place une stratégie de planification et de mise en œuvre bien coordonnée, centrée sur la recherche et la vulgarisation, la formation et l'information, les cultures arboricoles industrielles, l'alimentation et l'horticulture, les épices et les cultures mineures, l'élevage, l'apiculture et l'aquaculture, et les services réglementaires et techniques.  En 2009, les projets agricoles ont reçu un financement de 80 millions de kina (dont 70% pour le cacao et le café), et 20 millions de kina ont été affectés à une facilité de crédit pour l'agriculture gérée par la Banque de développement national.  L'infrastructure de transport, obstacle majeur à l'agriculture, est en cours d'amélioration.  Le Programme de réaménagement des grandes plantations bénéficie en 2010 d'un financement estimé à 26 millions de kina.

b) Palmier à huile

11. La production de palmiers à huile a fait un bond en avant, passant de 32 000 tonnes en 2003 à 446 000 tonnes en 2008.  Elle repose sur des "plantations mères" assez étendues, avec de petits exploitants cultivant autour des plantations gérées par de grandes sociétés, qui leur achètent aussi leur production et leur fournissent des intrants et du crédit.  Les plantations assurent près des trois quarts de la production.  Des huileries et une raffinerie produisent de l'huile de palme brute, de l'huile de palmiste et des tourteaux de palmiste.  Les exportations sont passées de 244,8 millions de kina en 2001 à environ 1 milliard en 2008 (6,5% des exportations totales de marchandises), plaçant ce produit au premier rang des exportations agricoles de la PNG.

12. La New Britain Palm Oil Ltd (NBPOL), dont le capital est détenu à 50,68% par des intérêts malaisiens et à 8,28% par le gouvernement provincial de la Nouvelle‑Bretagne occidentale, est la plus grande entreprise de plantation et de transformation de palmiers à huile de la PNG.  Elle possède près de 40 000 hectares de plantations en Nouvelle‑Bretagne occidentale, exploite quatre huileries et a commandé sa raffinerie d'huile de palme en 2003.
  Elle achète près de 30% de ses fruits à quelque 7 000 petits exploitants indépendants.  Sa division de la recherche s'occupe principalement de la production de semences, de la sélection des végétaux et des questions environnementales liées à la gestion des plantations et des huileries.  Elle est l'unique fournisseur de semences.

13. L'Oil Palm Industry Corporation (OPIC), organisme de droit public, dispense des services de vulgarisation aux petits exploitants;  elle est financée à 50% par la NBPOL.  L'Association de recherche sur le palmier à huile (OPRA), organisation sans but lucratif, se compose des six planteurs de palmiers à huile et d'environ 18 000 cultivateurs de palmiers à huile.  Elle est financée par des fonds privés provenant de la NBPOL et d'autres plantations de palmiers à huile qui lui versent une cotisation par tonne de production.

14. L'huile de palme brute importée est généralement assujettie à un droit de douane NPF de 15%.

c) Café

15. Le café, essentiellement de l'arabica, est cultivé dans les hautes terres centrales principalement par de petits exploitants établis sur des terres coutumières, car de nombreuses plantations traditionnelles doivent encore être réaménagées.  Environ 400 000 foyers cultivent du café, principale source de revenus pour 2,5 millions d'habitants.
  Les domaines, qui comprennent les exploitants de parcelles et les plantations, assurent environ 15% de la production.  La production, qui était tombée à un niveau plancher de 52 000 tonnes en 2006, est remontée à 67 000 tonnes en 2008.  Les exportations sont passées de 246,6 millions de kina en 2001 à 520,2 millions en 2008, mais leur part dans les exportations totales a été ramenée de 4% à 3,3%.  Le café, qui reste que le deuxième produit agricole d'exportation de la PNG, assure environ 7% du PIB.
16. L'un des grands défis pour ce secteur en perte de vitesse est d'inverser la tendance à la baisse et à l'irrégularité de la qualité, qui a fait reculer le prix du café de la PNG sur le marché mondial.  Les petits exploitants produisent un café parche de qualité moyenne marchande (grade Y), qui subit systématiquement une décote d'environ 15 cents EU par livre par rapport à la qualité "C" à New York.  Les cultivateurs ne sont guère incités à améliorer la qualité, car le surprix payé pour un café de meilleure qualité est insuffisant.  Parmi les autres problèmes figurent les techniques de production médiocres, la transformation dans les exploitations et la faiblesse du système de commercialisation dans lequel la plupart des petits exploitants vendent le café parche à des acheteurs sur le bord des routes.  L'office de commercialisation de droit public, la Société de l'industrie caféière (CIC), a mis en œuvre un plan pour améliorer la qualité générale en 2002 et a introduit un nouveau grade pour le café vert (Premium Smallholder Coffee ou PSC) en reconnaissance du fait que de nombreux cultivateurs produisent du café de qualité supérieure au grade Y.  Toutefois, même si le surprix moyen par rapport au grade Y1 est de 0,47 kina par kg, ce nouveau grade bénéficie aux exportateurs, car son introduction n'a pas amélioré les prix pour les transformateurs ou les broyeurs.

17. La CIC a mis en place plusieurs programmes de commercialisation en collaboration avec le secteur privé.  Par exemple, la Kongo Coffee Ltd a dispensé des services de vulgarisation dans la province du Simbu pour aider les cultivateurs à améliorer la qualité et paie un prix supérieur pour le café parche de meilleure qualité.  Par ailleurs, le plus gros exportateur de café, la PNG Coffee Exports Ltd, achète les cerises aux cultivateurs et les transforme en café parche et en grains verts pour l'exportation vers des marchés spécialisés (par exemple, Starbucks).  La CIC offre des services de vulgarisation et de recherche.  Avec l'appui du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, elle a adopté un Projet pilote de services de soutien aux petits exploitants (SSSPP), fondé sur le processus d'évaluation et de planification rurales participatives, et a sous‑traité certains services de vulgarisation.  Elle aide également les cultivateurs grâce au Programme de garantie de crédit pour le café (octroi de crédits à des conditions de faveur jusqu'à ce que la récolte soit vendue) et du Programme de caution pour le fret (paiement du fret aérien pour les cultivateurs isolés et défavorisés qui ne sont accessibles que par voie aérienne, à rembourser lorsque le café est vendu).
18. Les cultivateurs perçoivent plus de 70% du prix f.a.b. pour le café de grade Y.  Le café parche se vend sensiblement moins cher que les cerises en raison de la qualité médiocre du café parche transformé par les petits exploitants.  Outre qu'ils perçoivent un prix supérieur pour les cerises de la part des entreprises de traitement par voie humide, les petits exploitants ont moins de travail et de frais.
  En 2006, pour préserver les cultivateurs des prix jugés faibles pour les cerises de bonne qualité (rouges et mûres), la CIC a décrété que les cerises ne pourraient être vendues qu'à des négociants titulaires d'une licence.  Depuis 2007, du fait que la réglementation détermine à qui les cultivateurs peuvent vendre leurs cerises, ceux‑ci ne peuvent plus percevoir de surprix par rapport au café parche.
  Ces contrôles étaient destinés à réduire les vols fréquents de cerises aux cultivateurs, notamment dans les Hautes‑Terres orientales.
19. La CIC délivre une licence aux négociants de café (exportateurs, transformateurs et fabricants) et inspecte tous les locaux, y compris ceux des acheteurs de café sur le bord des routes.  Les licences de fabrication et de transformation sont délivrées en priorité aux entreprises nationales, notamment celles dans lesquelles les cultivateurs détiennent une forte participation.
  Les transformateurs titulaires d'une licence (une soixantaine actuellement) doivent vendre leurs produits à des exportateurs titulaires d'une licence et respecter les normes de la PNG pour le café vert et les normes de qualité minimales pour le café non transformé.  De nombreux transformateurs travaillent au‑dessous de leurs capacités.  Les fabricants et les transformateurs doivent avoir un "programme d'indigénisation" destiné à former des ressortissants de la PNG.
20. Selon les autorités de la PNG, le Fonds de stabilisation du café de la CIC a cessé ses opérations.  Le CRI est financé au moyen d'un prélèvement à l'exportation de 80 kina par tonne.
21. Les importations de café vert pour la transformation sont interdites, de même que le mélange d'arabica et de robusta.  Selon les autorités, ces interdictions sont conformes aux prescriptions de l'Organisation internationale du café.  Le café transformé importé est assujetti à un droit de douane NPF de 25%.

Contrôles à l'exportation
22. La PNG exporte principalement des grains verts;  le reste est torréfié et moulu.  Seule la CIC est habilitée à exporter directement du café au‑delà de 10 kg.  Elle exerce ce rôle légal en délivrant des licences annuelles aux exportateurs, qui doivent présenter des copies de factures et faire enregistrer les détails de leurs contrats (quantité, grade, prix, acheteur, destination, etc.).  La CIC peut rejeter un contrat si le prix est "notablement" inférieur aux niveaux prévalents du marché.  Les licences sont délivrées conformément aux Directives permanentes.  Elles ne sont pas transférables et ne peuvent être délivrées à des sociétés à capitaux entièrement étrangers:  ces sociétés ne peuvent exporter du café que dans le cadre de coentreprises avec des sociétés nationales productrices de café ou comme entreprises nationales constituées de cultivateurs.  Les licences d'exportation sont délivrées en priorité aux entités dans lesquelles les cultivateurs détiennent une forte participation.  Les exportateurs doivent former les ressortissants de la PNG au négoce du café, exporter au moins 6 000 sacs par an et posséder des installations d'essai et de vérification de la qualité.  Douze entreprises exportent du café vert (14 sont titulaires d'une licence), cinq font de la torréfaction et de la mouture et une fait les deux.  Les exportateurs doivent acheter le café auprès des transformateurs titulaires d'une licence, et ils ne peuvent faire du commerce entre eux qu'avec l'autorisation de la CIC.  La CIC est financée au moyen d'un prélèvement sur les exportations de 100 kina par tonne, qui rapporte environ 6 à 7 millions de kina par an.
23. La CIC assure le respect des normes d'exportation du café vert en procédant à des inspections et en délivrant des certifications correspondant à la taille, à la couleur, à l'odeur et aux défauts.  Elle prélève un échantillon de grains par expédition pour observer la qualité au moyen d'une dégustation.  Le café transformé à partir des cerises des petits exploitants par les entreprises agréées de traitement par voie humide peut être classé selon les grades utilisés pour les plantations (AA, A, AB, B, C, PB et X), tandis que le café parche des petits exploitants doit être classé selon les grades PSC, Y1‑3 ou T.  Deux exportateurs de café certifié Fairtrade vendent à Starbucks dans le cadre des pratiques CAFE.  Ce café doit être cultivé de manière écologiquement durable et répondre à d'autres conditions (par exemple, ne pas recourir au travail des enfants).  En 2007, il a représenté environ 1% des exportations de café (en valeur).  Son prix équivaut à celui des cafés ayant les grades des plantations.
d) Cacao

24. Le cacao est cultivé principalement en Nouvelle‑Bretagne orientale et à Bougainville.  En 2008, la production était de 53 000 tonnes (contre 40 000 tonnes en 2003).  L'industrie se heurte notamment aux difficultés suivantes:  absence d'un système efficace de fourniture de technologies;  gestion médiocre des exploitations;  commercialisation, transport et infrastructure inefficaces;  et parasites et maladies.  Les rendements annuels sont faibles (300 kg par hectare).  Les exportations, qui consistent surtout en fèves sèches, ont atteint 345,6 millions de kina en 2008 (120,5 millions en 2001), soit 2,2% des exportations totales de marchandises.  La PNG est membre de l'Organisation internationale du cacao (ICCO) et signataire de l'Accord international sur le cacao.

25. L'Office du cacao, organisme de droit public financé par un prélèvement auprès de l'industrie, compte faire passer la production à 100 000 tonnes d'ici à 2012.  Il réglemente la culture, la transformation, la commercialisation et l'exportation du cacao, des fèves de cacao et des produits à base de cacao en délivrant des licences.  La qualité des produits exportés doit être inspectée.  Les importations de cacao sont assujetties à un droit de douane NPF de 15%.

26. La CCI, issue de la fusion en 2003 de l'Institut de recherche sur le cacao et la noix de coco et de l'Agence de vulgarisation pour le cacao et la noix de coco, appartient conjointement à l'Office du cacao et à la CIC.  Elle est financée à 50% par des prélèvements de 4 et 30 kina respectivement par tonne de production de coprah et de cacao.

e) Noix de coco

27. La production de coprah est passée à 33 000 tonnes en 2008, après une forte baisse en 2006, à 13 000 tonnes, niveau auquel elle était restée en 2007.  Les exportations, qui se composent principalement d'huile de coprah brute et de viande de coprah, sont passées de 24,1 millions de kina en 2001 à 247,8 millions en 2008 (1,6% des exportations totales de marchandises).  Environ 10% de la viande de coprah est utilisée dans le pays pour l'alimentation des animaux.  La part du coprah broyé pour produire de l'huile brute est passée de 77% en 2005 à 90% 2007.  Une troisième huilerie importante est entrée en fonctionnement, ce qui, avec l'arrivée de nouveaux acheteurs, a intensifié la concurrence entre les huileries et fait monter les prix de la noix de coco.

28. La Coconut Industry Corporation (Kokonas Indastri Koporesen, ou KIK) a remplacé l'Office de commercialisation du coprah en 2002 dans le cadre des plans de déréglementation de l'industrie (Loi de 2002 sur la Kokonas Indastri Koporesen).  Un office intérimaire était chargé de restructurer l'industrie, y compris le contrôle et la réglementation de la production, de la transformation, de la commercialisation et de l'exportation.  La KIK délivre des licences aux acheteurs, fabricants, transformateurs et exportateurs de produits à base de noix de coco.  Ses droits exclusifs en matière de commercialisation ont été supprimés au bout de cinq ans, et un office permanent a été créé.  Elle procède également à des inspections et à des certifications concernant les exportations de produits à base de coprah et de noix de coco afin de vérifier le respect des normes de qualité de la PNG.  Elle est financée au moyen d'un prélèvement sur les exportations, fixé initialement à 60 kina par tonne pour le coprah, 80 kina pour l'huile de coprah et 30 kina pour les autres produits à base de noix de coco.  En 2007, ces prélèvements ont été réduits de 49% pour le coprah et de 45% pour l'huile de coprah, ce qui a permis aux exportateurs d'économiser environ 1 million de kina.

29. Le Fonds de l'industrie de la noix de coco avait été relancé en 2002 afin de stabiliser les prix, d'offrir des crédits aux cultivateurs et de faire de la promotion.  Il était financé par un prélèvement sur les exportations de produits à base de noix de coco, mais il a cessé de fonctionner selon les autorités.

30. Les importations de noix de coco et de coprah sont assujetties à un droit de douane NPF de 25%, et celles d'huile de coprah à un droit de 15%.

f) Sucre

31. La canne à sucre couvre environ 8 000 hectares dans la vallée du Ramu.  En 2009, environ 433 000 tonnes ont été broyées, produisant 36 000 tonnes de sucre.  La sucrerie peut broyer 500 000 tonnes par an.  La consommation annuelle de sucre de la PNG se situe entre 32 000 et 38 000 tonnes, et les exportations, principalement à destination des États‑Unis, sont comprises entre 7 000 et 10 000 tonnes.  Le seul producteur de sucre, la Ramu Agri‑Industries Ltd (RAIL) (anciennement Ramu Sugar), filiale à 100% de la NBPOL (section a)) depuis la fin de 2008, s'est diversifiée vers la production de palmiers à huile et de viande bovine.
  Bien que la PNG soit autosuffisante en sucre, des pénuries surviennent de temps à autre, comme en 2008, lorsque la RAIL a dû importer environ 3 000 tonnes de sucre australien en franchise de droits.

32. La culture de la canne à sucre en PNG est inefficace.  Les rendements sont faibles (5,7 tonnes par hectare
), et le secteur est très protégé par le droit NPF le plus élevé (70%) du pays jusqu'en 2011, date à laquelle ce droit sera ramené à 40%.  La viabilité de la production sucrière sans protection tarifaire est incertaine lorsque les rendements sont inférieurs à 8 tonnes par hectare, mais la RAIL a fait savoir récemment qu'elle pourrait survivre avec un droit de douane de 40%.
  Les exportations de sucre sont également "aidées" par un accès préférentiel au marché des États‑Unis au titre d'un contingent exonéré de droits, avec des prix largement supérieurs aux niveaux internationaux.  En 2010, ce contingent était de 7 258 tonnes de sucre brut.  On ignore s'il a été entièrement utilisé au cours des dernières années.
33. La transformation du sucre est également inefficace, handicapée par des techniques médiocres et un rendement faible, ce qui empêche les économies d'échelle.  Le sucre (brun et blanc) est déclaré produit assujetti au contrôle des prix par l'ICCC.  Les prix départ usine mensuels de la RAIL sont contrôlés par rapport aux prix comparatifs indépendants obtenus auprès de l'Office national de statistiques de la PNG et du Bureau australien des statistiques.  Jusqu'en octobre 2009, l'ICCC réglementait les marges de gros et de détail sur le sucre en les maintenant constantes en kina absolus.

g) Épices et caoutchouc

34. La principale épice produite en PNG est la vanille, cultivée par de petits exploitants.  Les exportateurs d'épices transformées et non transformées, y compris la vanille, doivent obtenir une licence auprès de l'Office des épices (Loi de 1989 sur l'industrie des épices).  En 2003, un moratoire de six mois a été imposé sur la délivrance de nouvelles licences, les exportations ont été limitées aux entreprises à capitaux nationaux, et un prélèvement de 10 kina par kg a été institué sur les exportations de vanille, afin de mieux gérer les interventions et le système de certification de la qualité.  On ignore cependant si ces dispositions existent toujours, d'autant qu'aucun membre nouveau n'a été nommé à l'Office depuis 2005.  Les importations d'épices sont assujetties à un droit de douane NPF de 15%, sauf la vanille, pour laquelle le droit est de 25%.

35. La production de caoutchouc est relativement modeste, et les exportations ont représenté 32,6 millions de kina en 2008.  Le caoutchouc est transformé dans quatre usines de caoutchouc techniquement spécifié (TSR), dont deux appartiennent à l'État.  C'est la seule industrie encore contrôlée et gérée par l'État, qui est placée sous la responsabilité de l'Office de l'industrie du caoutchouc.  Le mandat de l'Office a expiré en octobre 2009, et les nouveaux membres n'ont pas encore été nommés.

iii) Sylviculture

36. Les vastes ressources forestières de la PNG ont été confrontées à des problèmes de durabilité et de coupes illicites.  La contribution du secteur au PIB a chuté et ne dépasse guère 3% à 5%.  Les grandes exploitations se trouvent pour la plupart en Nouvelle‑Bretagne occidentale, en Nouvelle‑Bretagne orientale, dans la Province occidentale et dans la province du Golfe.  Les exportations de grumes ont progressé de 255,7 millions de kina en 2001 à 468 millions en 2008 (3,0% des exportations totales de marchandises).  Environ 90% des grumes sont exportées.  Les autres produits exportés sont essentiellement le bois d'œuvre, le contreplaqué et les copeaux de bois.

37. Selon certaines informations, les coûts d'exploitation de la forêt seraient plus élevés en PNG que chez les autres fournisseurs asiatiques (par exemple, l'Indonésie et la Malaisie).  Cela tient à de nombreux facteurs, parmi lesquels le terrain difficile et l'éloignement des forêts par rapport aux centres d'exportation.  Les rendements en bois d'œuvre, qui sont de l'ordre de 18 à 20 mètres cubes ou même jusqu'à 30 mètres cubes par hectare, sont également assez faibles.

38. Les forêts de la PNG constituent traditionnellement des terres coutumières.  Leur exploitation est réglementée par la Direction des forêts (Loi de 1991 sur la foresterie), selon la Politique nationale en matière de forêts.  L'objectif principal est de gérer les forêts de manière durable, afin de favoriser la croissance économique et l'emploi, y compris en augmentant la participation de la PNG et la transformation dans le pays.  Les concessions forestières (permis de coupe) sont accordées officiellement par le Ministre des forêts, sur recommandation de la Direction des forêts et sur avis de l'Office national des forêts.  Avant d'accorder une concession, la Direction des forêts négocie un accord de gestion formel avec les propriétaires traditionnels pour acquérir les droits de récolte du bois.  L'exploitant signe un projet d'accord avec les pouvoirs publics et le propriétaire.  Lorsque le plan environnemental a été approuvé, le permis est délivré et l'exploitant présente un plan de travail de cinq ans à la Direction des forêts pour approbation, suivi par un plan d'exploitation d'un an.  Il existe 29 concessions de longue durée totalisant 3,7 millions d'hectares, principalement détenues par des entreprises forestières étrangères.  Cinq entreprises assurent 80% de l'abattage, et une traite 45% des exportations.

39. Un moratoire sur la délivrance de nouveaux permis a été institué en 1991, puis prorogé jusqu'en 2005.  Toutefois, certaines zones sont actuellement exploitées à des niveaux non durables, essentiellement parce que des permis ont été accordés dans le passé en contravention avec le moratoire.  On ignore si ce moratoire est toujours en vigueur.

40. Outre les redevances annuelles d'environ 6 millions de dollars versées aux propriétaires et la fourniture de services et d'infrastructures dans les zones isolées, le secteur représente une part non négligeable des recettes publiques grâce à l'impôt sur les bénéfices et aux taxes sur les exportations de grumes, notamment celle de 28,5% sur la valeur f.a.b. des grumes (sauf celles qui proviennent des plantations) (chapitre III 3) ii)).
  Les entreprises forestières doivent également supporter implicitement la taxe à l'exportation sur les ventes intérieures, puisque ces prix sont diminués du montant de la taxe.  L'Association des industries forestières affirme que la viabilité de l'exploitation forestière est menacée par le montant excessif de la taxe à l'exportation des grumes, qui représente environ 34% des recettes d'exportation brutes, en sus des avantages à accorder aux propriétaires, qui représentent en moyenne 15% des recettes.
  L'industrie forestière est l'une des plus taxées du pays, puisqu'elle est encore assujettie à d'autres prélèvements et versements (chapitre III 4) i)).

41. Un projet de Directives nationales sur l'exploitation forestière, étayant le Plan forestier national, a été rédigé en 2009.  Les efforts faits pour préserver les forêts pour des raisons environnementales dans le cadre des systèmes d'échange carbone constituent un risque potentiel pour l'industrie forestière, dont les incidences sur l'économie de la PNG ne sont pas claires.  Le Ministre des forêts a publié en novembre 2009 un Cadre d'action pour la sylviculture et le changement climatique 2009‑2015 à l'intention de la Direction des forêts.  L'objectif principal de ce document est que, d'ici à 2015, tout le carbone des forêts naturelles appartienne aux propriétaires coutumiers et soit géré par les pouvoirs publics.  La recherche‑développement est effectuée par l'Institut de recherche forestière.  La SGS continue de surveiller les exportations de grumes, afin de prévenir l'évasion fiscale.  Il est prévu que la Direction des forêts crée une agence publique de commercialisation.
42. Les importations de bois et de bois d'œuvre sont généralement assujetties à un droit de douane NPF de 15%, sauf le placage et le contreplaqué, pour lesquels le taux est de 40%.
iv) Pêche
43. La PNG possède des ressources marines considérables;  sa zone économique exclusive (ZEE) est la plus vaste du Pacifique Sud.  Le secteur de la pêche comprend le thon (principalement demi‑bec blanc et albacore) pêché à grande échelle en haute mer, ainsi que le barramundi, le homard, le requin, le crabe, la crevette, la bêche‑de‑mer (concombre de mer) et l'huître perlière.  La pêche est essentiellement pratiquée par des communautés artisanales dans les eaux intérieures et les eaux côtières peu profondes, par des pêcheurs nationaux au moyen de crevettiers et de palangriers de taille moyenne, et par des opérateurs étrangers au moyen de thoniers à senne coulissante.  La Direction nationale des pêches (NFA), supervisée par l'Office national des pêches, organisme de droit public non commercial, est chargée par le Ministre de la pêche de réglementer et de développer le secteur, qui constitue une priorité pour les pouvoirs publics (Loi de 1998 sur la gestion des pêches et réglementation connexe, par exemple, la Réglementation de 2000 sur la gestion des pêches et la Réglementation des pêches de 2005).  Elle est autofinancée, grâce surtout aux droits d'accès acquittés par les navires des pays pratiquant la pêche hauturière (PPPH).

44. La valeur commerciale annuelle moyenne des prises de la PNG est estimée entre 450 et 500 millions de kina (plus de 1% du PIB).  En 2008, les produits de la mer ont représenté 2% des exportations totales du pays (293,2 millions de kina).  Le thon, qui en constitue les deux tiers, est exporté frais, réfrigéré (expédié par avion au Japon pour le marché du sashimi), congelé, en conserve et comme farine de poisson.  Les exportations de bêche‑de‑mer ont progressivement augmenté pour atteindre environ 15 millions de kina par an, et les exportations de requin avoisinent 5 millions de kina.  Les exportations annuelles de crevettes et de homards sont de l'ordre de 3 et 4 millions de kina respectivement.

b) Structure

45. La pêche commerciale est principalement la pêche au thon pratiquée par des navires nationaux et des navires de PPPH au titre d'accords d'accès, qui utilisent presque tous des sennes coulissantes.  Les crevettes et les homards sont pêchés principalement dans le golfe de Papouasie, mais aussi à Orangerie Bay et dans le détroit de Torres (cogéré avec l'Australie au titre Traité du détroit de Torres, destiné à préserver la pêche pour les habitants traditionnels).  Les crevettes sont généralement transformées et conditionnées à bord des navires (les petites prises provenant d'Orangerie Bay sont transformées à terre).  Plusieurs entreprises intégrées pêchent, transforment et exportent;  il y a aussi des transformateurs à façon.  La RD Tuna Canners Ltd, créée en 1996 lorsque sa filiale RD Fishing (PNG) Ltd a obtenu une licence de pêche de 20 ans, détient environ 40% du marché intérieur du poisson en boîte et réalise environ 30% des exportations de thon en boîte.
46. Les pêcheries côtières contribuent beaucoup à la sécurité alimentaire et aux revenus des communautés.  La pêche non commerciale à petite échelle est une activité importante.  Environ le quart des ménages pratiquent la pêche, dont 60% pour leur subsistance.  Certains poissons de récif sont exportés, sous forme congelée ou réfrigérée.  Bien qu'elle soit récente, l'aquaculture, surtout pour le barramundi et les crevettes, se développe, et une politique nationale de l'aquaculture a été adoptée.  Une écloserie d'huîtres perlières fonctionne également.
47. Les importations de poissons et de fruits de mer sont généralement assujetties à un droit de douane NPF de 25%.  Les importations de thon destiné aux transformateurs titulaires d'une licence peuvent bénéficier d'un taux nul.
c) Réglementation

48. La gestion de la pêche en PNG repose sur plusieurs plans destinés à assurer la gestion durable des principales pêcheries, en fonction d'estimations du total autorisé des captures (TAC).  L'instrument de réglementation est la licence délivrée aux navires par la NFA.  Les exportations de poisson exigent une licence, et la qualité doit être inspectée (Règlement de 2009 sur les normes applicables au poisson et aux produits de la pêche).

Pêche au thon

49. Le Plan national de gestion de la pêche au thon (1998) réglemente la pêche à la palangre, à la senne coulissante, à la canne et à la ligne en bateau de pompe au moyen de TAC et de licences.  Les prises annuelles, qui avoisinent 430 000 tonnes, sont inférieures au rendement ou au TAC durable, estimé aux alentours de 500 000 tonnes.  On craint cependant que l'albacore et le thon obèse soient surpêchés.  Le Plan prévoit 100 navires licenciés pour la pêche à la palangre et 100 pour la pêche à la senne coulissante, dont la plupart doivent être immatriculés en PNG, et une prise annuelle de 258 000 tonnes par les navires des PPPH.
  Depuis 2008, la pêche à la senne coulissante dans l'océan Pacifique occidental et central est gérée au titre du Vessel Day Scheme (VDS), mesure de gestion et de conservation adoptée par la Commission des pêches du Pacifique occidental et central.

50. La plupart des thons sont pêchés par des senneurs licenciés de PPPH, qui paient des droits d'accès pour prendre du poisson destiné à être transformé à l'étranger.  Il y a des accords d'accès avec la Chine, la Corée du Sud, le Japon, les Philippines et le Taipei chinois.  Négociés chaque année, ces accords établissent le nombre de navires autorisés et les droits d'accès, qui sont fixés en vertu du Plan à 6% de la valeur f.a.b. de la prise.  Les droits d'accès rapportent environ 50 millions de kina par an en moyenne.
  Il y a actuellement 140 navires licenciés.  Les navires des PPPH doivent respecter certaines conditions obligatoires concernant les ports.  La PNG interdit le transbordement en mer et exige l'utilisation de ports désignés pour le transbordement et l'inspection.
51. Les politiques d'"indigénisation" en place depuis 1995 et énoncées dans la Stratégie de développement à moyen terme 2005‑2010 visent à développer la transformation à terre, qui est encouragée comme condition d'accès.  L'accès étranger et national est de plus en plus lié à la transformation à terre.  Environ 50% du thon capturé au moyen de sennes coulissantes est désormais transformé à terre.  Le plan de gestion du thon fixe à 60 000 tonnes par an le TAC pour ces opérateurs (tableau IV.3).  Les opérateurs de la PNG, y compris les navires étrangers basés localement qui battent leur pavillon national, bénéficient d'un accès préférentiel aux licences de pêche, d'un droit d'accès moindre (2,5% de la valeur f.a.b.) et de licences de pêche de cinq ans au lieu d'un an.
  Les navires étrangers basés localement déchargent leurs prises dans des usines de transformation qui exportent des longes ou du poisson en boîte (encadré IV.1).  Les senneurs battant pavillon de la PNG sont exemptés des obligations de licence.
Tableau IV.3

Allocation de licences pour la pêche à la senne coulissante

	Catégories de navires
	Prise autorisée (par an)

	Navires immatriculés en PNG et battant pavillon de la PNG et navires étrangers basés localement
	Le TAC global doit être une moyenne mobile sur trois ans pour pouvoir être dépassée au cours d'une année s'il y a plus de navires de pêche immatriculés en PNG que ce qui est estimé.  Cette augmentation entraîne une réduction correspondante du nombre de licences délivrées à titre bilatéral.  Aucune limite n'est imposée concernant le nombre de navires ou le niveau des prises, mais le TAC est fixé à 60 000 tonnes.

	Navires visés par l'Arrangement des États fédérés de Micronésie et le Traité avec les États‑Unis
	L'accès des navires des États‑Unis et des navires régionaux aux eaux de la PNG est régi respectivement par le Traité avec les États‑Unis et l'Arrangement des États fédérés de Micronésie.  Les droits d'accès sont payés à la PNG en fonction du volume des prises.  Le TAC, d'un montant de 20 000 tonnes, est déterminé comme moyenne mobile sur trois ans.

	Navires relevant d'accords bilatéraux
	TAC de 258 000 tonnes.

	TAC
	338 000 tonnes.


Source:
National Tuna Fishery Management Plan Schedule 2, National Gazette, mars 1999.

	Encadré IV.1:  Plan national de gestion de la pêche au thon

Les directives et les conditions relatives à l'octroi de licences aux senneurs, aux palangriers et aux canneurs sont destinées à indigéniser le secteur.  Pour les palangriers, préférence doit être donnée aux entreprises de pêche nationales qui exploitent des navires immatriculés en PNG et battant pavillon de la PNG.  Pour les senneurs, priorité doit être donnée aux navires immatriculés en PNG et battant pavillon de la PNG, puis aux navires étrangers basés localement exploités par des entreprises de PNG.

A.
Pêche au thon à la palangre

a)
Réservée aux entreprises et particuliers nationaux.  Les coentreprises avec plus de 49% de participation étrangère ne sont pas autorisées.

b)
Les bateaux licenciés nationaux ne peuvent décharger leurs prises directement dans un port étranger.

c)
L'affrètement avec équipage n'est pas autorisé.  L'affrètement de bateaux étrangers sans équipage pour une courte durée est autorisé dans le cadre d'un quota, et les entreprises doivent avoir un navire appartenant à la PNG pour chaque bateau affrété.  L'affrètement n'est autorisé que s'il n'y a pas suffisamment de capacité nationale.

d)
Les bateaux affrétés doivent respecter les normes nationales de sûreté et d'enquête et être dédouanés.

e)
Pour éviter le monopole, aucune flotte ne peut dépasser 20 bateaux (détenus ou affrétés) ou avoir une capacité journalière combinée supérieure à 24 000 hameçons.

f)
Les accords de crédit‑bail sont encouragés au titre des mêmes directives que les bateaux affrétés sans équipage.

g)
Les engins doivent être propres à la pêche à la palangre et être certifiés par la NFA ou par un expert indépendant.

h)
Des observateurs doivent prendre place à bord périodiquement pour surveiller les opérations.

i)
La pêche est interdite à moins de 6 miles de toute terre et île ou de tout récif déclaré.

j)
Le recours à la surveillance par satellite est obligatoire lorsqu'elle est disponible.

k)
Les navires congélateurs (au‑dessous de ‑4°C) sont autorisés, à condition d'être immatriculés et détenus ou affrétés par des entreprises de la PNG et de débarquer et d'exporter le poisson par un port de la PNG.
l)
Les navires peuvent opérer dans la mer territoriale, au large et dans les eaux archipélagiques

	B.
Pêche au thon à la senne coulissante

a)
La licence ne peut être délivrée qu'à des navires étrangers basés localement exploités par des ressortissants ou des entreprises de la PNG.

b)
La poursuite des opérations n'est autorisée que si les prescriptions de la Direction de la promotion de l'investissement sont respectées.

c)
Les navires étrangers basés localement doivent opérer à partir d'un port de la PNG.

d)
Les prises effectuées par des navires étrangers basés localement dans la ZEE (et en haute mer) doivent être débarquées en PNG pour transformation ou être transbordées comme exportations de la PNG à partir d'un port désigné.

e)
Les navires étrangers basés localement reçoivent une licence d'un an renouvelable dont les conditions peuvent être révisées à tout moment pour tenir compte de la participation de l'entreprise aux activités locales de capture, de transformation et de commercialisation afin que la NFA établisse les conditions de renouvellement.

f)
Les navires étrangers basés localement doivent se conformer aux prescriptions juridiques en matière d'établissement de rapports et aux conditions de licence.
g)
Des observateurs doivent être placés à bord des navires aux frais de l'opérateur et bénéficier de conditions similaires à celles de l'équipage.

	h)
Outre le droit de licence, les navires étrangers basés localement doivent acquitter un droit d'accès fixé par la NFA similaire à celui imposé aux navires licenciés au titre de l'Arrangement des États fédérés de Micronésie, qui doivent acquitter un droit nominal de 2,5%, c'est‑à‑dire que le droit d'accès est égal à la prise régionale moyenne par navire multipliée par le prix moyen du thon multiplié par 2,5%.

i)
Les procédures de licences doivent être conformes à la Loi de 1998 sur la gestion des pêches.

j)
Les navires des PPPH et les navires basés localement ne peuvent opérer que dans les eaux du large, mais les navires immatriculés en PNG et battant pavillon de la PNG peuvent aussi opérer dans la mer territoriale (sauf à moins de 12 miles de la terre) et les eaux archipélagiques.

k)
La flotte basée localement doit être agrandie dans les limites fixées par le Plan, et toute nouvelle délivrance de licence doit correspondre à une réduction du nombre de navires licenciés au titre des accords d'accès et bilatéraux.

	C.
Pêche au thon à la canne

L'accès est réservé aux navires immatriculés en PNG et battant pavillon de la PNG et aux navires étrangers basés localement exploités par des entreprises de la PNG.  Aucun canneur licencié n'opère actuellement mais, comme cela est prescrit, un nombre approprié de licences sera délivré par la réduction du nombre de licences accordées au titre des accords d'accès bilatéraux.

Source:  National Tuna Fishery Management Plan, National Gazette, mars 1999.


52. La capacité de transformation du thon de la PNG est d'environ 100 000 tonnes par an, mais la moitié seulement est actuellement utilisée.
  Les flottes de senneurs basées localement (y compris les navires étrangers) approvisionnent la conserverie à capitaux étrangers de Madang et les trois conserveries de Lae, ainsi que l'usine de mise en longe de Wewak (capacité de transformation journalière de 200 tonnes) financée par le Taipei chinois (tableau IV.4).  Il y a 43 navires de ce type, dont 34 sont des navires étrangers basés localement.  La PNG encourage actuellement les investissements dans la province de Madang en créant une zone industrielle marine du Pacifique (PMIZ) capable d'abriter dix usines de thon, mais la mise en œuvre est lente.  Une quatrième conserverie, appartenant à des intérêts chinois (capacité journalière de 250 à 300 tonnes), est prévue, et un consortium philippin/thaïlandais compte en implanter une autre ayant une capacité journalière de 350 tonnes dans la ville de Lae (province de Morobe).  Cependant, la PMIZ progresse très lentement, et aucun accord formel n'a été conclu entre les pouvoirs publics et les investisseurs.  Les accords d'État avec Niugini Tuna et l'investisseur chinois dans la conserverie de Lae sont en cours de négociation, et aucun détail n'a été donné sur les arrangements possibles en matière de licences.  L'accord avec le consortium philippin/thaïlandais (Majestic Seafoods Ltd), qui demandait dix licences, a été signé, mais aucun détail n'est disponible.  Selon les autorités, aucune incitation nouvelle n'a été accordée, sauf les exemptions de droits sur les marchandises importées.
53. La pêche au thon à la palangre est interdite aux navires des PPPH.  Les navires licenciés doivent être détenus en majorité par des intérêts de la PNG et battre pavillon de la PNG;  les navires étrangers basés localement doivent être exploités par des sociétés de la PNG.  Le poisson doit être débarqué dans des ports de la PNG (encadré IV.1).  Le TAC annuel prévu dans le plan de gestion pour le thon pêché à la palangre est de 10 000 tonnes.  La plupart des opérateurs de palangriers avaient arrêté leur exploitation, mais de nouveaux petits exploitants sont apparus.  Il y a actuellement 26 palangriers licenciés.  La pêche à la canne, inexistante actuellement, n'est ouverte qu'aux navires battant pavillon de la PNG et aux navires étrangers basés localement exploités par des entreprises de la PNG.
  Le TAC annuel de 20 000 tonnes devait revenir aux senneurs s'il n'était pas utilisé.

Tableau IV.4

Transformateurs de poisson à terre
	Type de pêche
	Opérateur/société
	Capacité de transformation (tonnes par jour)
	Type de produit
	Lieu

	Senne coulissante
	RD Tuna canners
RD Fishing
	150‑200
	Conserve, filets
	Province de Madang

	Senne coulissante
	Frabelle PNG Ltd
	80‑120
	Conserve, filets
	Lae, province de Morobe

	Senne coulissante
	South Seas Tuna Corporation
	100
	Poisson, filets congelés
	Wewak, province du Sepik oriental

	Senne coulissante
	Zone industrielle marine du Pacifiquea
	..
	..
	Province de Madang

	Senne coulissante
	Majestic Seafoods
	300
	Conserve, filets
	Lae, province de Morobe

	Palangre
	Fairwell PNG Ltd
	120
	Poisson frais, réfrigéré
	Port Moresby

	Palangre
	Sanko Buchan
	..
	Poisson frais, réfrigéré
	..

	Transformation
	International Food Corporation
	50‑120
	Conserve
	Lae, province de Morobe


..
Non disponible.

a
Proposée.

Source:
Autorités de la PNG.
54. Les senneurs des États‑Unis pêchent également dans la ZEE de la PNG au titre d'un traité multilatéral administré par l'Office des pêches du Forum (FFA), qui a été reconduit pour dix ans en 2003 (Traité relatif à la pêche conclu entre les gouvernements de certains États des îles du Pacifique et le gouvernement des États‑Unis d'Amérique).
  Bien que la flotte des États‑Unis ait sensiblement diminué, descendant bien au‑dessous du maximum de 40 navires, la pêche s'est considérablement développée depuis 2009, car les bateaux taïwanais qui pêchaient traditionnellement dans les eaux de la PNG ont changé de pavillon au profit de celui des États‑Unis.  Le TAC fixé pour le thon par le Plan au titre du Traité avec les États‑Unis et de l'Arrangement des États fédérés de Micronésie (voir ci‑dessous) est de 20 000 tonnes.  Toutefois, en pratique, il semble que les navires des États‑Unis ne soient pas assujettis à cette limite ni à aucune pratique de conservation et de gestion, mais qu'ils soient contrôlés par la NFA au titre du VDS.  En qualité de membre de l'Arrangement des Palaos pour la gestion de la pêche à la senne coulissante dans le Pacifique occidental, la PNG s'est engagée à réduire le nombre de navires des PPPH de 10% par an et à délivrer les licences de pêche en priorité aux membres de l'Arrangement.  La NFA met actuellement à jour le registre des thoniers (nationaux et étrangers basés localement) de la Commission des pêches pour l'océan Pacifique occidental et central (WCPFC) qui opèrent dans la ZEE de la PNG, afin de les suivre efficacement au moyen du VDS.  Cela est conforme au règlement européen le plus récent, qui entrera en vigueur en 2011, destiné à améliorer la traçabilité de tous les produits de la pêche importés dans l'UE.  Les autorités craignent cependant que les exigences strictes de l'UE en matière de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) ne soient difficiles à respecter pour les navires situés en PNG, dont beaucoup sont étrangers, ce qui menacerait les exportations de la PNG vers l'Europe.  Elles ont indiqué que ces exportations commençaient déjà à être affectées et que la PNG avait besoin d'une assistance technique substantielle pour renforcer ses moyens de mise en conformité ainsi que pour administrer efficacement ce type d'arrangement.

55. En qualité de membre de l'Arrangement des États fédérés de Micronésie pour l'accès aux pêcheries régionales, la PNG vise les objectifs suivants:  ménager aux navires de chacune des parties un accès à des conditions non moins favorables que celles accordées aux navires des PPPH;  obtenir des avantages économiques durables maximaux du thon;  encourager la participation des nationaux des membres au développement de la pêche;  et accorder aux navires des conditions d'accès conformes à l'Arrangement des Palaos.  Les navires immatriculés dans le pays bénéficient d'un accès réciproque sur la base d'un "système à points" appliqué par la FFA pour délivrer les licences d'accès régionales.
  Les navires qui opèrent dans les eaux de la PNG avec ces licences (deux actuellement) paient un droit d'accès de 2,5% sur la valeur f.a.b. de la prise.

Pêche à la bêche‑de‑mer

56. Dans le cadre du Plan national de gestion de la pêche à la bêche‑de‑mer (1998), les provinces fixent des TAC annuels pour les espèces de valeur élevée et faible.  Le TAC national annuel est de 668 tonnes (425,5 tonnes d'espèces de valeur faible).  Le Plan fixe le nombre des licences d'exportation et d'entreposage, qui sont délivrées par la NFA.  Ces licences ne peuvent être accordées qu'à des particuliers et à des entreprises de la PNG.  Le nombre de licences d'exportation dans chaque province n'est pas limité, mais les provinces peuvent recommander à la NFA d'en délivrer un nombre déterminé en fonction des ressources disponibles.  Les licences sont renouvelables chaque année et non transférables.  Les exportateurs doivent remplir certaines conditions, par exemple utiliser un conditionnement selon l'espèce, apposer un étiquetage clair et se conformer aux normes de la PNG (Normes de contrôle de la qualité du poisson (à l'exportation)).  La bêche‑de‑mer ne peut être transportée d'une province à l'autre sans l'autorisation de la NFA.  La pêche est actuellement fermée pour trois ans, jusqu'en octobre 2011, en raison d'une surexploitation.

Pêche à la crevette

57. La pêche au moyen de crevettiers est réglementée par le Plan de gestion de la crevette du golfe de Papouasie (1998).  Les prises annuelles avoisinent 1 000 tonnes, et les exportations représentent en moyenne 10 millions de kina.  Aucun TAC n'est fixé, mais la pêche est contrôlée par un régime de licences et des mesures connexes telles que des restrictions touchant la pêche et les engins.  Le nombre de crevettiers licenciés est limité à 15, mais il n'y a que six à huit bateaux en fonctionnement, en raison surtout du mauvais état des chalutiers, du coût élevé du carburant et des conditions défavorables du marché.  La pêche est fermée à l'investissement étranger, et seules les entreprises de la PNG peuvent détenir une licence;  huit entreprises sont en exploitation.  Les licences sont délivrées en priorité aux propriétaires de ressources traditionnels.

Pêche au requin

58. Le Plan national de gestion de la pêche au requin au palangrier (2002), complément du Plan national de gestion de la pêche au thon, limite les "prises accessoires" de requins lors de la pêche au thon.  Il fixe le nombre annuel de licences d'exportation et de transformation, renouvelables et non transférables, qui ne peuvent être délivrées qu'à des particuliers ou à des entreprises de la PNG;  l'affrètement de navires étrangers est interdit.  L'équipage (sauf le capitaine, le mécanicien et les patrons de pêche) doit être entièrement composé de ressortissants de la PNG.  Les seuls navires autorisés sont les navires congélateurs, et le nombre de licences est fixé à neuf;  les nouveaux arrivants sont interdits.
  Le Plan fixe le TAC annuel à 2 000 tonnes et exige la présence d'observateurs à bord des navires durant 20% des jours de pêche.  Le transbordement en mer est interdit.

3) Industries extractives

59. Les industries extractives, notamment celles de l'or et du cuivre, représentent environ 14% du PIB.  En 2008, les exportations de minéraux se sont élevées à 8,3 milliards de kina, soit plus de la moitié des exportations totales de marchandises.  Cette part est cependant inférieure au niveau record d'environ 58% en 2006 à cause de la baisse des exportations de cuivre (dont la part a été ramenée de 33,7% en 2006 à 23,1% en 2008).  La part des exportations d'or est passée de 24,% à 29,8% durant la même période.  Bien que les industries extractives soient essentiellement une activité "enclavée" à forte intensité de capital qui procure des avantages économiques très concentrés, l'économie en tire profit grâce à des recettes fiscales élevées (chapitre III 4) i)).  La PNG envisage d'adhérer à l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).

60. L'un des grands défis est de lancer de nouveaux projets.  La mine principale, celle de Porgera, doit fermer prochainement, et celle d'Ok Tedi fermera en 2014.  L'exploration a été considérable, mais les projets d'ouverture de nouvelles mines sont pratiquement au point mort depuis 2009.  En juin 2009, il y avait 279 licences d'exploration, 22 renouvellements de licence et 104 demandes;  13 projets d'exploration avancée sont proches du stade de faisabilité.  La Hidden Valley Ltd a commencé récemment à extraire de l'or.  Le secteur minier se diversifie lentement;  une concession chinoise de 20 ans doit être accordée pour le nickel et le cobalt;  elle devait commencer en 2010, mais elle a été retardée par une action en justice engagée pour des raisons environnementales.  Il est également prévu d'extraire des métaux sulfurés de la mer de Bismarck en 2011.  On s'attend à une forte croissance des activités minières, stimulée également par un accroissement de la production de certaines mines existantes.

61. La Direction des ressources minérales (MRA), organisme de droit public, a pour mission d'encourager l'exploitation minière durable et de réglementer l'industrie afin de maximiser les possibilités (Loi de 2005 sur la Direction des ressources minérales).  Elle est financée en grande partie par un prélèvement de 0,25% sur le revenu imposable des producteurs, y compris les exportations d'or alluvial (perçu sur la valeur f.a.b.).  Ce prélèvement a rapporté environ 18 millions de kina en 2007.  Le Conseil consultatif de l'industrie minière de la MRA traite les demandes de concession pour l'exploration et l'extraction et adresse des recommandations au Ministre des industries extractives (encadré IV.2).  Les demandes de licence d'exploration doivent être accompagnées d'un programme de travail et d'un état des dépenses annuelles minimales.

	Encadré IV.2:  Types de concessions minières

Les concessions sont délivrées par le Ministre des industries extractives sur recommandation du Conseil consultatif des industries extractives (MAC) (Loi minière de 1992), sauf pour les licences minières spéciales, qui sont délivrées par le chef de l'État sur avis du Comité exécutif national.  Les types de concessions sont les suivants:
Licence d'exploration – délivrée pour une durée maximale de deux ans, prorogeable pour des périodes n'excédant pas deux ans;
Bail minier – ordinairement accordé pour l'exploitation des alluvions et l'exploitation en roche dure pour une durée maximale de 20 ans, prorogeable pour des périodes n'excédant pas dix ans;
Bail minier spécial – généralement accordé aux titulaires de la licence d'exploration pour des opérations à grande échelle pour une durée maximale de 40 ans, prorogeable pour des périodes n'excédant pas 20 ans.  Le titulaire de la licence d'exploration doit aussi avoir un contrat de développement minier avec l'État.  Avant d'accorder le bail minier, le Ministre doit convoquer un forum de développement réunissant les parties prenantes, par exemple le demandeur de bail, les propriétaires et les gouvernements national et provincial;
Bail d'exploitation des alluvions – accordé uniquement à un ressortissant ou à un groupe foncier de la PNG pour le terrain appartenant à cette personne ou à ce groupe pour une durée maximale de cinq ans, prorogeable pour des périodes n'excédant pas cinq ans.  Ce bail ne peut être délivré pour un terrain faisant déjà l'objet d'une autre concession (sauf une licence d'exploration ou une servitude minière).  Le terrain doit être le lit d'un cours d'eau ou être situé dans une limite de 20 mètres du lit d'un cours d'eau, et sa superficie ne peut excéder 5 hectares;
Bail à vocation minière – accordé en relation avec les opérations minières pour a) la construction de bâtiments et autres améliorations et l'exploitation d'installations, de machines et de matériel, b) l'installation d'usines de traitement des minéraux, c) le dépôt de résidus ou de déchets, d) le logement et les autres infrastructures nécessaires en relation avec les opérations d'extraction ou de traitement, e) les équipements de transport, y compris les routes, pistes d'atterrissage et ports, ou f) toute autre fin auxiliaire aux opérations d'extraction ou de traitement ou à l'une quelconque des activités précédentes approuvées par le Ministre.  La durée du bail doit coïncider avec celle du bail minier spécial ou du bail minier en relation avec le bail à vocation minière;
Servitude minière – accordée en relation avec les opérations d'extraction, de traitement ou auxiliaires effectuées en vue de construire et d'exploiter un ou plusieurs des équipements suivants:  route, transporteur aérien, ligne électrique, conduite, convoyeur, pont ou tunnel, voie d'eau, ou tout autre équipement auxiliaire aux opérations d'extraction ou de traitement ou opérations auxiliaires en relation avec l'une quelconque des activités précédentes approuvées par le Ministre.  La durée du bail doit coïncider avec celle de la concession visée par la servitude minière.
Source:
Renseignements en ligne de la Direction des ressources minérales.  Adresse consultée:  http://www.mra.gov.pg/ InvestorsGuide/tabid/122/Default.aspx.


62. L'État peut prendre une participation minoritaire dans des projets miniers jusqu'à la limite légale de 30%, soit au moment de la délivrance de la licence, soit rétrospectivement, au prix coûtant.  Ces participations sont détenues par l'entreprise publique Mineral Resources Development Company Limited (MRDC).  Cette dernière détient la participation de l'État de 31,5% au capital de la Ramu Nickel Joint Venture, qui dépasse la limite légale de 30%, et la participation de 2,5% dans la Mineral Resource Madang Ltd.  Elle détient également les prises de participation négociées par les gouvernements provinciaux et les propriétaires, c'est‑à‑dire actuellement 5% dans la mine d'or de Porgera, 2,5% dans la mine d'Ok Tedi, 5,1% dans la mine d'or de Lihir et 3,95% dans la Ramu Nickel Joint Venture.  Elle détient en outre la participation de 2,5% du gouvernement de la Province occidentale dans la mine d'Ok Tedi.

63. En mars 2007, l'entreprise publique Petromin Holdings Ltd a été créée pour détenir les actifs de l'État et maximiser la propriété et les revenus indigènes dans les secteurs des minéraux et du pétrole (Loi de 2007 autorisant la Petromin PNG Holdings Limited) (encadré IV.3).  En tant que société nationale du pétrole, du gaz et des minéraux, elle est habilitée à encourager l'accroissement de la production et de la transformation en aval du pétrole et des minéraux grâce à des stratégies d'investissement proactives, y compris en partenariat avec des entrepreneurs.  Le groupe de sociétés de Petromin comprend l'Edna Oil Ltd (qui détient des intérêts dans le Morn Oil Project), la Tolukuma Gold Mines Ltd, l'Edna Minerals Ltd, la Petromin Gas Ltd et l'Edna LNG Ltd.

	Encadré IV.3:  Petromin PNG Holdings Ltd

Le gouvernement peut désigner la Petromin PNG Holdings Ltd et ses filiales comme représentant de l'État au titre des contrats miniers.  Il peut aussi acquérir des intérêts pétroliers, gaziers et minéraux auprès de l'Independent Public Business Corporation (IPBC) et de la Mineral Resources Development Company Ltd (MRDC) selon des modalités et conditions convenues.  Les conditions doivent être négociées et mutuellement acceptables, afin que les décisions soient prises dans la transparence.  Petromin est l'entité ad hoc chargée de détenir la participation de l'État dans la mise en valeur des ressources pétrolières, gazières et minérales de la PNG, d'accroître la propriété de la PNG dans ces ressources et de les mettre en valeur seule ou en partenariat avec d'autres investisseurs.  Elle n'exerce pas de fonction en matière de réglementation ou de politique, mais peut prendre des décisions d'investissement à titre indépendant.

Au travers de l'Edna Oil Ltd, Petromin détient 20,5% de participation dans la licence de développement PDL5 du gisement pétrolier de Central Moran, avec la possibilité d'en acquérir 20,5% de plus.  Cette part a été rachetée à la MRDC en août 2007.  Le gisement est exploité par Oil Search (PDL2) et ExxonMobil (PDL5).  Petromin a racheté 100% de la mine d'or de Tolukuma à Emperor Mines en février 2008.  L'Eda Minerals Ltd est la société de holding pour tous les intérêts de Petromin en matière d'exploration et d'extraction, sauf pour la Tolukuma Gold Mines Ltd.  La Petromin Gas Ltd est la société mère de l'Eda LNG Ltd, l'entité ad hoc au travers de laquelle Petromin participera au projet de GNL.  L'Eda LNG Ltd est partenaire dans le projet de GNL dirigé par ExxonMobil et détient une participation de 0,244%.  D'un coût estimé à plus de 10 milliards de dollars, ce projet prévoit la production de 960 millions de mètres cubes standard par jour à partir des gisements de gaz désignés comprenant Kutubu, Gobe, Moran, Hides et Juha.  Le gaz sera liquéfié dans une usine proche de Port Moresby, puis exporté.  Petromin possède aussi plusieurs concessions d'exploration de pétrole, de minéraux et de gaz.

En avril 2010, à la suite d'un appel d'offres, Petromin est entrée en coentreprise avec une société malaisienne de transport maritime de pétrole et de produits pétrochimiques (filiale de Petronas), coentreprise qui prendra le nom de Western Pacific Shipping Ltd et dans laquelle la filiale à 100% de Petromin détiendra une participation de 40%.  Cette coentreprise aidera Petromin à transporter le GNL des projets futurs à l'appui du plan national de la PNG et à effectuer d'autres transports maritimes généraux.  Le partenaire malaisien gérera la coentreprise au début, mais la gestion sera confiée à Petromin une fois que les ressortissants de la PNG auront été formés.

Source:
Renseignements en ligne de la Petromin PNG Holdings Ltd.  Adresse consultée:  http://www.petrominpng. com.pg/index.html.


64. La société PNG Sustainable Development Program Ltd a été établie en 2002, lorsque BHP Billiton a cédé sa part de 52% dans l'Ok Tedi Mining Ltd (OTML).  Son objectif est de soutenir certains programmes de développement durable, notamment dans la Province occidentale.

4) Secteur manufacturier

65. La contribution du secteur manufacturier au PIB n'a cessé de reculer durant la période considérée, de 9,6% en 2000 à 5,9% en 2008.  Ce secteur dessert avant tout le marché intérieur, sauf les exportations de produits agricoles transformés (comme l'huile de palme raffinée), de poisson (comme le thon en boîte), de produits pétroliers raffinés et de produits forestiers (comme le contreplaqué).  Il subit la pression d'importations moins chères et est pénalisé par le coût assez élevé de la main‑d'œuvre, de l'électricité, des matières premières et du transport.

66. La politique gouvernementale consiste à développer l'activité manufacturière en encourageant la transformation des produits primaires.  Parmi les domaines prioritaires figurent les produits pétrochimiques, le thon en boîte, les meubles et les biocarburants.  Toutefois, une grande partie du secteur est inefficace et dépend d'une protection tarifaire assez élevée, notamment l'industrie alimentaire.

67. Bien que le Programme de réduction des droits de douane (TRP) ait abaissé les taux de protection effectifs, ceux‑ci restent élevés pour certains produits (allant de 32% pour les produits sidérurgiques à 96% pour le sucre) et disparates (tableaux IV.5 et AIV.1).  Les cigarettes et la bière sont aidées par des droits de douane spécifiques prohibitifs qui dissimulent des équivalents ad valorem élevés (chapitre III et tableau IV.6).  Elles sont fabriquées par des monopoles nationaux, tous deux filiales de sociétés multinationales (British American Tobacco et South Pacific Breweries, filiale de l'Asia Pacific Breweries Ltd).  Selon la société, l'une des deux brasseries fermerait si les droits de douane étaient abaissés.
  Le principal producteur de contreplaqué, de panneaux de placage, de sciage et de bois lamellé (PNG Forest Products) a dû faire face à une forte réduction des droits de douane NPF (ramenés de 100% à 40%).  Les fruits et légumes frais sont également assujettis à une protection tarifaire NPF relativement élevée, généralement 40%.  Les droits de douane élevés pénalisent les consommateurs.  Une grande partie du secteur manufacturier est préoccupée par le fait que les pouvoirs publics n'ont pas accompagné le TRP par les réformes générales convenues qui sont nécessaires pour réduire le coût de l'activité commerciale en PNG et améliorer la compétitivité du pays (par exemple, la modernisation de l'infrastructure publique), et font donc pression contre de nouvelles réductions tarifaires, voire dans certains cas pour un relèvement des taux.  Ces réformes générales fondamentales contribueraient à diminuer la résistance à de nouveaux abaissements de droits.

Tableau IV.5

Taux de protection effectifs de certains produits pour certaines années

(en pourcentage)

	Activité
	1998
	2001
	2003
	2006

	Sucre
	114,1
	98,5
	94,9
	96,2

	Riz
	13,7
	‑0,4
	‑0,4
	‑0,3

	Sel
	16,5
	‑2,2
	97,9
	36,6

	Farine
	86,1
	51,9
	47,7
	36,6

	Poisson en boîte
	122,1
	51,9
	47,7
	36,6

	Biscuits
	86,1
	73,5
	72,8
	62,4

	Savon
	107,3
	72,4
	76,7
	63,8

	Huile de cuisson, mise en bouteilles pour la vente au détail
	28,0
	62,0
	51,1
	38,2

	Huile de cuisson, autre
	107,3
	‑0,2
	‑0,3
	‑0,3

	Vêtements
	76,9
	45,6
	44,7
	36,6

	Produits sidérurgiques
	110,0
	45,3
	41,8
	31,9


Source:
Robert Scollay (2007), Review of the Tariff Reduction Program, rapport établi pour le Trésor de la PNG par l'Auckland UniServices Ltd, juillet, page 67.
Tableau IV.6

Taux de droits NPF spécifiques sur les boissons alcooliques et les produits à base de tabac, 2010

(en pourcentage)

	Position tarifaire
	Désignation
	Taux de droit

	22.03
	Bières de malt
	

	2203.00.10
	‑‑‑ Bières de malt, y compris les boissons mélangées
	55 kina par litre d'alcool

	2203.00.20
	‑‑‑ Bières de malt, y compris les boissons mélangées
	55 kina par litre d'alcool

	2203.00.30
	‑‑‑ Bières de malt, y compris les boissons mélangées
	55 kina par litre d'alcool

	2203.00.40
	‑‑‑ Concentrés de bière
	6,25 kina par kg

	2203.00.50
	‑‑‑ Concentrés de bière
	55 kina par litre d'alcool

	2203.00.90
	‑‑‑ Autres
	6,25 kina par kg

	22.06
	Autres boissons fermentées (cidre, poiré, hydromel, par exemple);  mélanges de boissons fermentées et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques, non dénommés ni compris ailleurs
	

	2206.00.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	22.08
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol;  eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses
	

	2208.2
	‑ Eaux‑de‑vie de vin ou de marc de raisin:
	

	2208.20.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.20.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.3
	Whiskies:
	55 kina par litre d'alcool

	2208.30.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.30.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.4
	‑ Rhum et autres eaux‑de‑vie provenant de la distillation, après fermentation, de produits de canne à sucre
	55 kina par litre d'alcool

	2208.40.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.40.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.5
	Gin et genièvre:
	55 kina par litre d'alcool

	2208.50.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.50.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.6
	Vodka:
	

	2208.60.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.60.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.7
	Liqueurs:
	

	2208.70.10
	‑‑‑ D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 50%
	55 kina par litre d'alcool

	2208.70.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	2208.9
	‑ Autres:
	

	2208.90.21
	‑‑‑ Boissons mélangées d'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 3%, non à usage médicinal
	55 kina par litre d'alcool

	2208.90.22
	‑‑‑ Boissons mélangées d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 3% et n'excédant pas 4,5%, non à usage médicinal
	55 kina par litre d'alcool

	2208.90.29
	‑‑‑ Boissons mélangées d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 4,5%, non à usage médicinal
	55 kina par litre d'alcool

	2208.90.30
	‑‑‑ Préparations alcooliques composées utilisées pour la fabrication des boissons
	55 kina par litre d'alcool

	2208.90.90
	‑‑‑ Autres
	55 kina par litre d'alcool

	24.01
	Tabacs bruts ou non fabriqués;  déchets de tabac
	

	2401.10.00
	‑ Tabacs non écôtés (feuilles de tabac)
	0,40 kina par kg

	2401.20.00
	‑ Tabacs partiellement ou totalement écôtés
	0,40 kina par kg

	2401.30.00
	‑ Déchets de tabac
	0,35 kina par kg

	24.02
	Cigares (y compris ceux à bouts coupés), cigarillos et cigarettes, en tabac ou en succédanés de tabac
	

	2402.10.00
	‑ Cigares (y compris ceux à bouts coupés) et cigarillos, contenant du tabac
	0,45 kina par kg

	2402.2
	Cigarettes contenant du tabac:
	

	2402.20.10
	‑‑‑ Cigarettes de tabac noir séché au feu sans filtre (Spear et similaires)
	0,65 kina par 1 000

	2402.20.20
	‑‑‑ Cigarettes de tabac noir séché au feu avec filtre (Spear et similaires)
	0,65 kina par 1 000

	2402.20.90
	‑‑‑ Autres
	0,65 kina par 1 000

	2402.90.00
	‑ Autres
	0,65 kina par 1 000

	24.03
	Autres tabacs et succédanés de tabac, fabriqués;  tabacs "homogénéisés" ou "reconstitués";  extraits et sauces de tabac
	

	2403.10.10
	‑ Tabac à fumer, même contenant des succédanés de tabac en toute proportion
	0,45 kina par kg

	2403.10.30
	‑‑‑ Tabac à mâcher
	0,45 kina par kg

	2403.10.40
	‑‑‑ Tabac à priser
	0,45 kina par kg

	2403.10.50
	‑‑‑ Tabac en corde ou commercial
	0,45 kina par kg

	2403.10.60
	‑‑‑ Tabac en bâtonnet
	0,45 kina par kg

	2403.9
	‑ Autres:
	

	2403.91.00
	‑‑ Tabacs "homogénéisés" ou "reconstitués"
	0,45 kina par kg

	2403.99.00
	‑‑ Autres
	0,45 kina par kg


Source:
Liste tarifaire de la PNG.
68. Tout en aidant certains secteurs, les droits de douane sur les intrants pénalisent l'industrie, car ils augmentent les prix et donc les coûts de production, ce qui continue de handicaper les activités manufacturières, en plus des infrastructures inadéquates.  Ainsi, les entreprises qui utilisent du sucre, par exemple pour fabriquer des boissons sans alcool, des biscuits ou de la crème glacée (les ventes industrielles représentent environ un tiers), ont des coûts plus élevés en raison du droit de douane de 70% sur le sucre, qui peut aussi inhiber des industries nouvelles comme la confiserie.
  Les taux effectifs estimés mettent en relief l'aspect défavorable aux exportations du régime tarifaire:  les exportations de produits agricoles et minéraux subissent des taux négatifs, ce qui indique qu'elles sont globalement pénalisées.

ii) Industrie alimentaire

a) Riz

69. L'industrie du riz comprend essentiellement une entreprise (la société à capitaux étrangers Trukai Industries Ltd), qui importe du riz en grains et le broie, le mélange et le conditionne.  Sa part de marché est d'environ 90% à 95%.  L'élimination du droit de douane NPF de 11% sur les importations de riz au titre du TRP a intensifié la concurrence.  En conséquence, l'ICCC a assoupli le contrôle des prix du riz (blanc et brun) de 2006 à la fin de 2010 et a instauré une surveillance des prix départ usine trimestriels du riz standard (de marque Roots) en paquets de diverses dimensions.  Cette surveillance repose sur les prix départ usine maximaux fixés au début de la période réglementaire et sur la comparaison des variations des prix départ usine par rapport aux prix de référence obtenus auprès de l'Office national de statistiques de la PNG et du Bureau australien des statistiques.  L'ICCC surveille également les tarifs de transport intérieur entre l'usine de Trukai et ses succursales nationales, et elle contrôlait jusqu'en octobre 2009 les marges de gros et de détail.
b) Thon et bœuf en boîte

70. Outre le thon en boîte, le maquereau en boîte (issu de poisson importé) et la viande en boîte représentent une part importante de l'industrie alimentaire.  Le bœuf en boîte est destiné au marché intérieur et provient essentiellement de viande importée.  Le poisson et le bœuf en boîte importés représentent environ 20% du marché, et leurs prix ont été entièrement déréglementés en 2006.  Le thon en boîte est protégé par un droit de douane NPF relativement élevé de 15% (antérieurement 40%), et le taux frappant le thon foncé en boîte a été relevé à 20%.  Le maquereau en boîte est également assujetti à un droit de douane NPF de 20%.  Les importations en provenance des Fidji et des îles Salomon sont assujetties à un taux préférentiel nul.  L'industrie bénéficie également d'un accès préférentiel au marché de l'UE.

c) Farine, café et thé

71. Deux grandes minoteries (dont une à capitaux nationaux) fabriquent et distribuent des produits à base de farine, en important principalement le blé pour le moudre et le conditionner sur place.  Il y a aussi plusieurs importateurs de produits à base de farine conditionnés, qui les revendent ou les utilisent comme intrants.  Les importations de blé et de farine sont assujetties à un droit de douane NPF de 15% (antérieurement 40%).  Elles représentent une petite part de marché, néanmoins en augmentation, notamment les importations préférentielles exonérées de droits provenant des Fidji.  L'ICCC réglemente les prix de la farine (en cours de réexamen).

72. Le secteur de la culture et du broyage du café est très axé sur l'exportation, de même que celui de la mouture et de la torréfaction.  La PNG ne produit plus de café instantané, mais la Nestlé (PNG) Ltd exporte des grains vers l'Australie pour réimporter du café instantané qu'elle conditionne.  Le thé est produit essentiellement par une société, qui possède quatre plantations.  Les produits à base de café et de thé importés sont assujettis à un droit de douane NPF de 25% (antérieurement 40%).  La concurrence des importations, encore limitée, progresse.  Les prix du thé et du café ont été déréglementés en 2008.
d) Viande de volaille

73. L'industrie de la viande de volaille a connu une expansion rapide, d'abord sous la protection d'une interdiction à l'importation, et plus récemment grâce à un droit de douane spécifique élevé de 2,20 kina par kg sur les poulets congelés.

5) Énergie

i) Pétrole et gaz

a) Pétrole

74. Le secteur pétrolier représentait une part du PIB estimée à 13,1% en 2008.  Plus de 80% du pétrole brut est exporté, pour un total de 1,6 milliard de kina en 2009 (3,5 milliards en 2008), soit 13,5% des exportations totales de marchandises (22,4% en 2008).  S'il n'y a pas de nouvelles découvertes, la production devrait continuer à baisser, puis s'arrêter en 2015.  Des produits pétroliers raffinés sont exportés depuis 2004, et ils ont représenté 221,5 millions de kina en 2009, soit 1,9% des exportations totales de marchandises (510,7 millions de kina en 2008).  La politique gouvernementale est fondée sur la Loi de 1998 sur les hydrocarbures, administrée par le Ministère du pétrole et de l'énergie.  Des incitations s'appliquent en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices (chapitre III).

75. La raffinerie de Napa Napa (propriété de la société étrangère InterOil Corporation), qui a ouvert en 2004, raffine du pétrole brut "doux" de Kutubu.
  La PNG et autosuffisante en essence, diesel et kérosène.  En 2006, InterOil a racheté le réseau de distribution au détail et commercial de Shell comprenant 70 points de distribution (terminaux, dépôts, stations‑service de détail et installations commerciales de ravitaillement en carburant) et l'a revendu à Shell en cession‑bail.  Elle a également racheté BP PNG en 2004, qui avait la plus importante activité de vente en gros et au détail de produits pétroliers en aval dans le pays (environ 70% de part de marché).  L'accord de 30 ans conclu entre InterOil et l'État, qui expirera en 2035, offre un monopole à la raffinerie, car les distributeurs doivent lui acheter leurs produits pétroliers raffinés à des prix paritaires à l'importation.

76. Quatre grands distributeurs (Mobil, Islands Petroleum Ltd, Niugini Oil Company et InterOil Products Ltd (filiale d'InterOil)) vendent aux détaillants, l'acteur principal étant InterOil.  Ils distribuent les produits de la raffinerie par bateau pour l'entreposage dans de petits ports ou par la route directement aux points de vente, soit eux‑mêmes, soit par l'intermédiaire de sociétés de transport routier ou maritime.  La plupart des distributeurs possèdent des points de vente au détail rémunérés à la commission ou franchisés.
77. L'ICCC surveille les prix de l'essence, du diesel et du kérosène pour l'aviation au titre de l'accord de fixation des prix paritaires à l'importation conclu avec l'État.  Elle détermine le prix de vente des produits pétroliers départ raffinerie, en consultation avec le propriétaire de la raffinerie, et réexamine actuellement les arrangements pour les cinq prochaines années.  Les arrangements actuels portent sur la surveillance des prix de l'essence d'aviation (entièrement importée), des coûts de transport des produits raffinés, y compris le transport maritime et le camionnage, la fixation des marges de gros, de détail et de "remplissage des fûts" et les ajustements annuels en fonction de la formule IPC‑X (où X égale 1%).  Elle publie des prix de détail maximaux "indicatifs" pour l'essence, le diesel et le kérosène, basés sur les prix paritaires à l'importation et les marges réglementées.

b) Gaz

78. InterOil prévoit de construire en coentreprise une usine de gaz condensé près de sa raffinerie pour exporter du gaz par conduite à partir de ses gisements d'Elk/Antelope.  La construction de cette usine, estimée à 9,3 milliards de dollars, devrait commencer en 2011, et le début de la production est prévu pour 2014‑2015.  L'accord de projet avec le gouvernement, signé en décembre 2009, fixe les conditions fiscales pour 20 ans, avec un impôt sur les sociétés à 30% et certaines exemptions applicables aux grands projets.
  L'État, par le biais de la Petromin Holdings Ltd, détient une participation de 20,5%, et les propriétaires une participation de 2%.  L'usine se développera jusqu'à une capacité annuelle de 10,6 millions de tonnes.  Le projet de GNL pourrait représenter 15 à 20% du PIB d'ici à 2020.
79. Le projet de GNL, auquel participe ExxonMobil Corporation, acheminera le gaz des Hautes‑Terres méridionales vers une usine de transformation à Port Moresby pour l'exportation vers l'Asie, notamment le Japon, l'Inde et la Chine, à partir de 2014.  Ce sera le plus grand projet du pays, avec un coût d'investissement de 15 milliards de dollars et une durée prévue de 30 ans.  Le gouvernement a signé l'Accord sur le GNL en mai 2008 et l'Accord‑cadre de partage des avantages en mai 2009.  Le projet comprend la production et la transformation de gaz, les gazoducs terrestres et maritimes et les installations de liquéfaction d'une capacité annuelle de 6,3 millions de tonnes.  La participation de l'État sera détenue par l'entreprise publique Kroton n° 2 Ltd créée récemment par séparation d'avec l'Independent Public Business Corporation (12,4%), la Mineral Resources Development Company (propriétaires de la PNG, 7,0%) et la Petromin Holdings Ltd (0,2%).  Le taux d'imposition pour le projet est de 30%, et le montant maximal des capitaux à fournir par l'État devrait être de 1,6 milliard de dollars, en principe sous la forme de 30% de participation et de 70% de dette.
80. Des droits d'accise de 0,61 kina et 0,06 kina par litre s'appliquent respectivement à l'essence et au diesel.  Il n'y a pas de droits d'accise sur le kérosène.  Tous les produits sont assujettis à la taxe de 10% sur les biens et services.  Les produits pétroliers et les minéraux bénéficient de la franchise de droits à l'importation.

ii) Électricité

81. L'électricité est fournie par le monopole public PNG Power Ltd (PPL), transformé en société en 2002 comme successeur de la Commission de l'électricité (ELCOM) (Loi de 2002 sur la Commission de l'électricité (privatisation)).  Environ 70% de l'électricité est d'origine hydraulique et alimente les réseaux de Port Moresby, Ramu (Lae, Madang et Hautes‑Terres) et Gazelle en Nouvelle‑Bretagne orientale.  Il n'y a pas de réseau national, mais la PPL prévoit d'interconnecter ceux de Ramu et Port Moresby.  Les centres régionaux qui ne sont pas connectés aux centres principaux fonctionnent au moyen de centrales thermiques au diesel.  L'alimentation électrique est peu fiable et très coûteuse par rapport à la qualité du service, ce qui accroît le coût de l'activité commerciale en PNG.

82. La PPL possède 23 réseaux indépendants qui desservent 27 centres urbains.  La demande d'électricité a augmenté en moyenne de 2,2% au cours de la dernière décennie.  Le plan décennal de la PPL prévoit une croissance annuelle de 3% de la demande jusqu'en 2015, principalement de la part du secteur minier.  La PPL a été transformée en société et préparée à la privatisation (y compris l'annulation par l'État de la dette de 56,71 millions de dollars d'ELCOM), mais celle‑ci n'a pas eu lieu.  Elle a connu des problèmes financiers et a eu des difficultés pour assurer le service des prêts accordés par l'État et des emprunts contractés à l'étranger.
  Sa capacité de financement s'est toutefois améliorée récemment, et ses recettes ont augmenté de 5,8% en 2009 (deuxième trimestre).  Un producteur indépendant d'énergie (PIE) à capitaux étrangers, la Hanjung Power Ltd, en activité depuis 1997, produit environ 16% de l'électricité du pays avec sa centrale thermique de Kanudi.  Il fournit de l'électricité à la PPL dans le cadre d'un accord d'achat onéreux.

83. En tant que fournisseur de services monopoliste pour la production, le transport, la distribution et la vente au détail d'électricité, la PPL est réglementée par l'ICCC.
  L'ICCC réglemente la concurrence, contrôle les prix et protège les consommateurs.  Elle a délivré à la PPL des licences de production, de transport, de vente et de distribution (Loi sur le secteur de l'électricité) et se prépare à publier un Code de l'électricité révisé, qui réglemente les modalités et conditions de fourniture.  Elle prépare également un Contrat type de fourniture et de vente à la clientèle pour la PPL et les titulaires d'une licence générale.  Un contrat réglementaire établi en 2002 (et valable jusqu'à la fin de 2011) institue le mécanisme de fixation et de modification des tarifs de détail et énonce les normes de service imposées.  Les tarifs moyens maximaux sont établis sur une base "groupée" à l'aide d'une formule qui prend en compte l'évolution de variables telles que l'indice des prix à la consommation en PNG, en Australie et aux États‑Unis, les prix des carburants, le taux de change du kina par rapport au dollar australien et au dollar EU et le coût de l'énergie achetée à l'IPP.  La PPL consomme environ 35 millions de litres de combustible chaque année, et les variations de prix des combustibles ont un effet notable sur le coût de production de l'électricité.  Les tarifs de l'électricité fixés par l'ICCC ont été réduits pour la première fois en 2010 (de 2,7%), grâce surtout à la baisse des prix des combustibles.  Cette baisse est venue s'ajouter aux réductions accordées à la clientèle depuis décembre 2008 en raison de la faible qualité du service, conformément aux engagements de l'ICCC.

84. À la fin de 2006, l'Independent Public Business Corporation a injecté 65 millions de kina de capitaux dans la PPL pour financer l'électrification rurale en cours.  La PPL exerce aussi la fonction de réglementation technique pour le compte de l'ICCC, y compris l'approbation des licences délivrées aux entreprises d'électricité et la certification du matériel et des appareils électriques destinés à la vente.  La Politique du secteur de l'électricité contient une proposition tendant à transférer cette fonction à un organisme neutre (par exemple, le Ministère du pétrole et de l'énergie).  La création d'un Comité de gestion de l'électricité est également envisagée afin de superviser la mise en œuvre des programmes nationaux d'électrification rurale.

85. Le gouvernement élabore actuellement une Politique nationale de l'électricité axée sur la participation et la concurrence du secteur privé, notamment en ce qui concerne la production et l'électrification rurale.  Il s'agira entre autres d'améliorer le régime d'accès des tierces parties, afin de permettre aux producteurs d'accéder au réseau électrique et d'établir des tarifs de rachat afin d'offrir des revenus garantis aux nouveaux venus.  Un Fonds d'électrification rurale est également envisagé.

6) Services

86. En 2008, les services ont représenté 33,3% du PIB.  Le secteur le plus important est celui de la construction, suivis par les "services fournis à la collectivité, services sociaux et services personnels", le commerce de gros et de détail et les "services financiers, immobiliers et services fournis aux entreprises".

87. La PNG n'a pas présenté d'offre concernant les services dans le cadre des négociations de Doha.  Ses engagements n'ont pas changé par rapport à ceux qu'elle a inscrits lors du Cycle d'Uruguay et qui portent sur un nombre limité de secteurs.

ii) Télécommunications

a) Structure

88. Les services de télécommunications, qui sont inadéquats, sont fournis principalement par l'entreprise publique PNG Telikom, qui jouit d'un monopole sur les services fixes locaux, nationaux et internationaux.  Son monopole sur les services mobiles, détenu initialement par sa filiale Pacific Mobile Communications et par BeMobile, a pris fin officiellement en mars 2006.  Digicel, entré sur le marché en juillet 2007, offre aussi un réseau GSM complet.
  BeMobile a été partiellement privatisé en 2008 par la cession de 50% de son capital pour un montant de 45 millions de dollars.
  La concurrence a fait baisser les tarifs des appels mobiles dans des proportions allant jusqu'à 60% et amélioré la qualité et la couverture.
  Le gouvernement estime que l'expansion des services mobiles a ajouté 0,7 point de pourcentage au PIB en 2007.
  Toutefois, les services téléphoniques sont encore insuffisants, notamment pour les lignes fixes et les communications internationales, dont Telikom dépend beaucoup pour ses recettes.  Les plans visant à privatiser Telikom en cédant 51% de son capital à une société étrangère et à libéraliser les télécommunications ont été abandonnés au début des années 2000.
89. La densité reste faible.  Il y a environ 61 000 lignes fixes, soit une densité inférieure à 1%, dont la plupart sont utilisées par les pouvoirs publics et les entreprises.  Le taux de pénétration des mobiles reste également faible aux alentours de 13% (900 000 abonnés) en 2009 (48 300 en 2004), après avoir connu une forte progression, notamment depuis 2007.  Digicel détenait déjà environ 65% du marché mobile en 1999.  En 2009, la pénétration d'Internet était très faible avec près de 2%.  La densité des télécommunications est inférieure à celle de tous les autres pays insulaires du Pacifique et elle est également faible par rapport à la plupart des autres économies ayant un PIB par habitant comparable.
b) Politique

90. Le caractère incertain de la politique publique en matière de télécommunications a pris fin lorsque le Comité exécutif national a approuvé en mars 2009 le Rapport final sur les réformes de la phase II de la politique nationale relative aux TIC (figurant dans la Loi nationale de novembre 2009 sur les technologies de l'information et de la communication).  La Loi prévoit un ensemble complet de réformes destinées à instaurer la libre concurrence.
  Certaines de ses dispositions relatives à la transition vers le nouvel organisme de réglementation (Direction nationale des technologies de l'information et des communications (NICTA)) sont entrées en vigueur le 3 mars 2010.  Le reste, qui concerne la transmission des fonctions, entrera en vigueur le 2 août 2010, lorsque l'organisme indépendant de réglementation propre au secteur des télécommunications, la NICTA, remplacera la PANGTEL et héritera des fonctions de réglementation de l'ICCC.  Le portail international sera également libéralisé par le fait que tous les titulaires de licence de réseau seront autorisés à l'exploiter, sous réserve de respecter les critères minimaux de délivrance des licences.  Les obligations en matière d'accès au marché de gros et d'interconnexion s'appliqueront aux services "déclarés", y compris le réseau fixe et la terminaison des appels mobiles, pour toutes les licences concernées.

91. Ces mesures faisaient suite à la révision de la Politique nationale de juin 2007 relative aux TIC qui proposait de créer un monopole de réseau à durée indéterminée, de séparer structurellement Telikom en une société de réseau et une société de services et de limiter la concurrence à la revente pendant une durée indéterminée (Décision n° 188/2007 du Comité exécutif national).
  Les services mobiles continueraient d'être fournis par Telikom et Digicel au titre des licences existantes jusqu'au début de la phase I de la Politique nationale relative aux TIC (le 14 février 2008 au plus tard).

c) Réglementation

92. Télikom est réglementé comme entité "déclarée" au titre d'un contrat réglementaire sur les télécommunications qui porte actuellement sur la période 2007‑2011.  Ces pouvoirs réglementaires ont été transférés de la PANGTEL à l'ICCC en 2002 (Loi de 1996 sur les télécommunications, modifiée), laissant à la PANGTEL les fonctions de réglementation et de gestion du spectre radio (Loi de 1996 sur le spectre des fréquences radioélectriques) et de publication des normes techniques du matériel de télécommunications.
  Il y a quatre types de licences de télécommunications, qui ont toutes une durée de validité de dix ans:  la licence générale d'opérateur de télécommunications (GL) (un seul titulaire, Telikom);  la licence publique de télécommunications mobiles (MC) (trois titulaires, dont un n'est pas opérationnel);  la licence de services à valeur ajoutée (licence de classe transporteur et licence de classe FAI) (trois titulaires de licence de classe transporteur, Telikom, Digicel et BeMobile, et 16 titulaires de licence de classe FAI);  et la licence générale restreinte/licence de réseau privé (RGC) (deux titulaires, mais une licence a été retirée).  Le nombre de licences est limité par les pouvoirs publics, et l'ICCC ne peut délivrer de nouvelles licences GL ou MC.  La VOIP n'est pas illégale, mais elle n'est pas disponible de façon large.  L'accès à Internet n'est pas disponible à des vitesses raisonnables, et la capacité en matière de portail international de données est limitée, ce qui réduit aussi beaucoup la qualité des services.
93. BeMobile était assujetti au contrôle des prix de détail lorsqu'il était filiale à 100% de Telikom, mais il fixe désormais ses prix librement, comme Digicel.  La concurrence peut paraître limitée dans les services mobiles en raison des contraintes de la licence relatives à l'utilisation de la technologie la plus récente (3G) ou des services de données, le titulaire (notamment Digicel) devant obtenir l'accord de l'ICCC.  Le but est de donner du temps à tous les participants pour pouvoir appliquer la technologie la plus récente.
  Les services fixes de Telikom sont réglementés par un accord de prix maximal qui détermine l'évolution future des prix, les normes de service minimales et les futures dépenses d'équipement nécessaires.
94. En vertu de la partie XI de la Loi sur les télécommunications, les opérateurs peuvent accéder aux réseaux des autres dans le cadre d'arrangements que l'ICCC est chargée de faire appliquer.  Ils négocient des accords d'accès, et l'une ou l'autre des parties peut demander à l'ICCC de jouer le rôle d'arbitre si un accord commercial est impossible.
  L'ICCC détermine les droits d'accès en tenant compte, entre autres choses, du coût d'investissement marginal direct et indirect attribuable ainsi que des charges d'exploitation marginales directes et indirectes attribuables du fournisseur d'accès et de la contribution "raisonnable" aux coûts communs du fournisseur.  Le mode de détermination de l'accès et les droits fixés ne sont pas divulgués pour des raisons de confidentialité commerciale;  seuls les prix de détail, qui incluent les marges, sont rendus publics.  BeMobile et Digicel ont signé un accord d'accès en avril 2010.

95. En vertu de la réglementation de la NICTA, les réformes de la phase II d'août 2010 institueront un régime horizontal de licences à trois niveaux, selon qu'il s'agit de licences de réseau, de licences de services d'application ou de licences de services de contenu.  Les actuels titulaires de licence devront opérer conformément aux licences existantes jusqu'au transfert complet à la NICTA.  Les obstacles réglementaires à l'entrée sur le marché seront réduits grâce au recours croissant aux licences de classe.  Les licences d'opérateurs pourront être soit des licences individuelles, soit des licences de classe.  Les réformes de la phase II prévoient aussi un cadre pour la réglementation du spectre de radiofréquences, avec des licences de spectre, d'équipement et de classe et un mécanisme clair d'attribution du spectre adopté.  Les tarifs d'interconnexion (forme d'accès nécessaire à un opérateur pour terminer les appels téléphoniques de ses clients sur le réseau d'un autre) seront établis en fonction des méthodes de calcul des coûts acceptées au niveau international, afin de permettre le recouvrement intégral des coûts, et la NICTA arbitrera les différends en matière d'accès.  Les fournisseurs d'accès pourront présenter des offres fermes d'interconnexion de référence à la NICTA en vue de leur approbation préalable pour une durée appropriée (trois à cinq ans).  Le Document de référence adopté par la PNG au titre de sa Liste annexée à l'AGCS impose au gouvernement de publier les accords d'interconnexion ou d'interconnexion de référence.

96. La NICTA déterminera s'il faut réglementer le prix des services de réseau fixe de Telikom.  À cette fin, elle étudiera si l'opérateur exerce un pouvoir substantiel sur le marché dans la fourniture du service, si le dommage pourrait être substantiellement réduit avec une réglementation des prix de détail et si les avantages d'une réglementation des prix de détail l'emportent sur les inconvénients, y compris les coûts susceptibles de résulter d'une distorsion du marché ou des retards dans le développement de la concurrence.  Un système d'accès universel comportant des obligations d'extension du réseau sera établi afin de respecter les obligations de service communautaire du gouvernement consistant à offrir un accès Internet et VOIP à d'autres zones, tous les opérateurs de télécommunications ayant droit à un financement.  Ce système sera financé en partie par un prélèvement ad valorem sur les recettes nettes des opérateurs licenciés, qui sera mis en œuvre après 2010.

iii) Services financiers

a) Structure et résultats

97. Le secteur financier, actuellement en expansion, comprend principalement quatre banques commerciales et dix établissements financiers (sociétés de financement), 21 établissements d'épargne et de crédit, cinq compagnies d'assurance‑vie, quatre courtiers d'assurance‑vie, sept fonds de pension, sept fiduciaires de fonds de pension, trois gestionnaires de portefeuille et quatre administrateurs de fonds.  La Bank of South Pacific Ltd, établissement à capitaux nationaux, est cotée à la Bourse de Port Moresby;  c'est la plus grande banque du pays avec 35 succursales et une part de marché de 50%.  Ses actifs totaux s'élevaient à 6,8 milliards de kina en 2008.  Les trois autres banques sont des filiales de banques étrangères.  La PNG Bank, entreprise publique en difficulté financière, a été rachetée par la Bank of South Pacific en 2002.
98. Le secteur reste dominé par les banques commerciales, dont la rentabilité s'est améliorée.  Leurs actifs totaux s'élevaient à 15,2 milliards de kina à la fin de 2009.  Les marges sur les taux d'intérêt, mesurées comme la différence entre le taux moyen pondéré imposé sur les prêts et celui versé sur les dépôts, ont été ramenées de 10,5% (14,6% moins 4,1%) en 2001 à 8% (10,2% moins 2,2%) en 2009.  Elles demeurent relativement élevées en raison de plusieurs facteurs, parmi lesquels l'inefficacité de l'intermédiation financière et le risque.  À la fin de 2009, les actifs des sociétés de financement et des sociétés d'épargne et de crédit s'élevaient respectivement à 380,2 et 739,2 millions de kina.
b) Réglementation et surveillance

99. L'organisme de réglementation prudentielle du secteur financier est la Banque de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée (BPNG), qui veille à la stabilité du système financier (Loi de 2000 sur la Banque centrale).  Elle réglemente les banques et les sociétés de financement (Loi de 2000 sur les banques et établissements financiers), les compagnies d'assurance‑vie (Loi de 2000 sur l'assurance‑vie), les fonds de pension (Loi de 2000 sur les fonds de pension (Dispositions générales)) et les sociétés d'épargne et de crédit (Loi de 1995 sur les sociétés d'épargne et de crédit).  La politique du gouvernement consiste à maintenir un régime "ouvert" pour l'établissement des banques et des autres établissements financiers qui remplissent les critères de délivrance des licences.

100. La surveillance prudentielle exercée par la BPNG a pour but de réduire au minimum les créances douteuses et de protéger les déposants contre la gestion et les pratiques financières de mauvaise qualité.  Son cadre de surveillance comporte des critères d'entrée rigoureux, des contrôles sur pièces, des examens sur place et des mesures destinées à faire respecter la loi.  Le contrôle sur pièces comporte une analyse destinée à vérifier le respect des prescriptions spécifiques concernant les niveaux de capitaux, les grands risques et les concentrations, la qualité et la classification des éléments d'actif, le risque de change et l'exposition à une monnaie unique, et la diversification des placements.  Les administrateurs et la haute direction doivent en permanence suivre les politiques relatives à la gestion et au contrôle des risques afin de s'assurer que ceux-ci soient correctement mesurés et gérés.  La vérification sur place consistant à examiner les opérations, politiques et procédures de l'établissement est effectuée si des problèmes sont détectés.  Les vérificateurs extérieurs des comptes doivent présenter à la BPNG des rapports sur les résultats financiers de l'établissement et son respect des normes prudentielles, des directives et des principes directeurs.  Selon la BPNG, ces éléments sont conformes à la meilleure pratique internationale.

Banques et sociétés de financement

101. Toutes les banques doivent maintenir au minimum un ratio de fonds propres de 6% pour les capitaux empruntés, de 8% pour les fonds propres de niveau 1 pondérés en fonction des risques et de 12% pour le total des fonds propres pondérés en fonction des risques (PS 1/2003, Normes de fonds propres).  La BPNG a également publié des normes prudentielles sur les exigences de "réputation et de compétence" (PS 8/2005), les transactions avec des parties liées (PS 6/2005) et les vérifications externes des comptes (PS 7/2005).  Le capital libéré minimal des banques est fixé à 15 millions de kina.  Seules les entités constituées en société en PNG peuvent détenir une licence bancaire, c'est‑à‑dire que les succursales étrangères ne sont pas autorisées.  Les candidats doivent présenter un plan d'entreprise viable, et un établissement ne sera généralement pas considéré comme offrant le meilleur intérêt pour la PNG s'il détient plus de 40% de l'ensemble des dépôts des banques et des sociétés de financement.  Un plan d'entreprise doit également être présenté lorsqu'une succursale est ouverte ou qu'une opération est fondamentalement modifiée, comme dans le cas des fusions.  Les licences doivent être renouvelées chaque année.  Les coentreprises et la propriété étrangère sont libres.  Bien que le nombre de licences bancaires ne soit pas limité, il semble qu'une certaine influence politique s'exerce sur leur délivrance.
102. Le montant des prêts improductifs a été ramené d'environ 275 millions de kina au milieu de 2001 (21% des prêts totaux) à 35 millions de kina au milieu de 2004, avant de remonter à environ 65 millions de kina au milieu de 2007 (2% des prêts totaux).
103. La Banque nationale de développement (NDB) a succédé à la Banque de développement rural en 2007 (Loi de 2007 sur la Banque nationale de développement).  Elle a 18 succursales et octroie des prêts agricoles et commerciaux à long terme, ainsi que des prêts au titre de mécanismes de crédit comme la facilité de crédit à la pêche, le mécanisme de garantie de crédit pour la SBDC et le mécanisme de crédit pour les palmiers à huile au village.
  La NDB a lancé un mécanisme de microfinancement commercial en 2007.  Elle gère également un mécanisme de crédit pour la promotion du tourisme avec la Direction de la promotion du tourisme.  La BPNG n'exerce pas de surveillance prudentielle sur la NDB.
104. Le capital libéré minimal des sociétés de financement est fixé à 1,5 million de kina.
Assurance‑vie

105. Seules les entreprises constituées en société en PNG peuvent vendre des polices d'assurance‑vie ou faire du courtage d'assurance;  les succursales étrangères ne peuvent pas obtenir de licence.  Les licences doivent être renouvelées chaque année.  Les compagnies d'assurance‑vie doivent avoir un capital minimal hors fonds légaux de 4 millions de kina, entièrement libéré, représenté par des actions ordinaires et/ou des actions préférentielles non rachetables.  Ce capital doit être conservé dans la caisse des actionnaires comme "excédent" de l'actif, avec au moins 50% (2 millions de kina) détenu sous forme d'actif "admissible".
  Les titulaires de licence doivent conserver des fonds légaux qui garantissent des fonds propres suffisants pour assurer la solvabilité.  La BPNG peut aussi exiger que les compagnies d'assurance‑vie détiennent une garantie minimale approuvée de 4 millions de kina.  Elle a également publié des normes sur l'évaluation des obligations aux termes des polices pour les compagnies d'assurance‑vie, sur les vérifications externes des comptes (PS 5/2008), sur les modes de présentation des états financiers et l'obligation d'information, sur les placements des compagnies d'assurance‑vie (PS 7/2008) et sur les exigences de réputation et de compétence.

Assurance non vie

106. Il y a en PNG 13 compagnies d'assurance non vie et une compagnie de réassurance (Pacific Reinsurance Ltd).  Il s'agit principalement de filiales ou de succursales de compagnies d'assurance étrangères.  L'Allianz (New Zealand) Ltd exploitait une coentreprise avec l'entreprise publique Motor Vehicle Insurance Ltd (MVIL), dénommée Pacific MMI Insurance Ltd, jusqu'à la fin de 2009, date à laquelle la MVIL a racheté sa part de 50%.  La Pacific Reinsurance Ltd est détenue à 52% par l'État à travers la MVIL, le reste appartenant à des filiales étrangères en PNG.  Le Bureau du Commissaire aux assurances réglemente les compagnies d'assurance non vie (Loi de 1995 sur les assurances).  Les risques en PNG doivent être assurés par des compagnies nationales, sauf si elles n'ont pas une capacité suffisante:  les transporteurs aériens de PNG doivent par exemple recourir à des assureurs nationaux, ce qui augmente, semble‑t‑il, les frais d'assurance.
  Les services de courtage sont offerts par des groupes internationaux et des cabinets nationaux.  Les risques élevés sont assurés pour la plupart à l'étranger.  La réassurance doit être confiée à la Pacific Reinsurance Ltd, sauf si elle est refusée, auquel cas elle peut être faite directement à l'étranger.
107. La MVIL jouit d'un monopole de droit sur la fourniture de l'assurance responsabilité civile automobile obligatoire (Loi sur les véhicules automobiles (assurance responsabilité civile), chapitre 295).  Elle est régie par un contrat réglementaire qui contrôle les primes par référence à la prime nette moyenne maximale fixée par l'ICCC.
iv) Tourisme

108. Le secteur du tourisme encore embryonnaire, qui constitue une priorité pour le gouvernement, représente environ 2% à 3% du PIB.  Le Plan directeur national du tourisme 2007‑2017 prévoit le doublement des arrivées de touristes tous les cinq ans.  Il repose sur une coopération interorganisations et sur des partenariats entre l'État et l'industrie.  La Direction de la promotion du tourisme, organisme de droit public chargé de mettre en œuvre le plan, a procédé à des opérations importantes de promotion et de commercialisation à l'étranger.  Le nombre des arrivées à fortement augmenté, passant de 56 200 en 2003 à 120 100 en 2008.  Les dépenses de tourisme estimatives en PNG sont passées de 394 à 960 millions de kina durant cette période.  Les arrivées devraient atteindre le chiffre de 202 150 d'ici à 2012.  Les voyageurs d'affaires représentent environ 45% des arrivées.  Le tourisme de loisir a aussi enregistré une forte progression.  Les touristes viennent principalement d'Australie (50%), des États‑Unis (9%), de Nouvelle‑Zélande (5%), du Japon et du Royaume‑Uni (4%).

109. Le tourisme en PNG continue de se heurter à bon nombre d'obstacles identiques à ceux rencontrés par les autres secteurs, notamment la cherté des voyages en avion, les problèmes d'ordre public et de sécurité, la mauvaise qualité et le prix élevé des services publics, l'insuffisance des infrastructures (routes et centres touristiques, par exemple) et l'insuffisance de l'investissement étranger.  Pour remédier à ces problèmes, le Plan national donne la priorité à la commercialisation, au développement de produits, à l'investissement, au transport et à l'infrastructure, à la mise en valeur des ressources humaines et aux partenariats institutions‑industrie.  Les réformes apportées récemment au régime foncier (chapitre II 6) i)) et l'introduction de la concurrence sur les grandes routes aériennes entre l'Australie et la PNG en 2008 devraient stimuler le tourisme.  Des allégements de l'impôt sur les bénéfices ont été institués en 2007 afin de favoriser l'investissement dans le tourisme (chapitre III 4) i)).

110. Les voyagistes appartiennent pour la plupart à des intérêts nationaux.  Les opérateurs gérés par des intérêts étrangers doivent être enregistrés auprès de la Direction de la promotion de l'investissement.  Certains ont des bureaux en Australie pour desservir directement les clients, et un nombre croissant d'entre eux opèrent également à partir de l'Australie sans associé en PNG et passent des contrats avec des prestataires de services de PNG.

v) Transport

111. Le Plan de développement national des transports (2006‑2010) fixe les priorités en matière de dépenses et de développement des transports.  La construction et l'entretien de l'infrastructure de transport ont été entravés par la faible priorité accordée aux dépenses.  Le Ministère des transports formule actuellement une nouvelle Stratégie nationale des transports (2010‑2030), qui sera mise en œuvre au moyen de plans de transport quinquennaux.  Pour favoriser la construction d'infrastructures, le gouvernement compte appliquer sa Politique nationale de partenariat public‑privé (PPP), approuvée en décembre 2008, afin de créer des PPP comme moyen d'inciter le secteur privé à investir dans les grands projets et à les gérer.  L'insuffisance de l'infrastructure publique, y compris pour les modes de transport, entrave le développement et constitue un obstacle majeur au commerce, tant intérieur qu'international.

b) Transport aérien

112. La Direction de l'aviation civile (CAA) a été transformée en société en 2001 et a progressivement séparé ses fonctions commerciales de son rôle en matière de réglementation et de sécurité dans le cadre du processus de réforme du secteur public (Loi de 2000 sur l'aviation civile).  Elle possède et gère 22 pistes d'atterrissage, dont 13 peuvent accueillir des avions à réaction et ont été certifiées conformes aux normes de sécurité des règles nationales de l'aviation civile appliquées depuis 2004;  les neuf autres doivent encore être certifiées, ce qui est prévu pour 2011.  L'aéroport d'Aropa (Kieta) est toujours fermé aux vols commerciaux à cause des problèmes de sûreté et de sécurité liés à la crise de Bougainville, et sept aéroports étaient certifiés conformes aux normes de sûreté en octobre 2009.  Les exploitants de lignes aériennes exercent leur activité au moyen de contrats de location (Loi de 2000 sur les aérodromes (concessions commerciales)).  Le gouvernement est déterminé à ouvrir l'espace aérien, mais la concurrence en matière de services internationaux était minime jusqu'à ces derniers temps.
  Les droits internationaux sont négociés au titre d'accords bilatéraux réciproques sur les services aériens.  Le cabotage, bien qu'il ne soit pas réalisable actuellement, est interdit.  Les opérations de transport aérien sont entravées par la mauvaise qualité des infrastructures aéroportuaires, mais un programme de modernisation financé par la Banque asiatique de développement prévoit des améliorations dans 21 aéroports.

113. Deux compagnies, le transporteur national appartenant entièrement à l'État Air Niugini (Loi de 1973 sur la Commission nationale des compagnies aériennes) et la société privée cotée en bourse Airlines PNG, offrent des services internationaux.  Parmi les destinations internationales d'Air Niugini figurent l'Australie, Singapour, le Japon, les Philippines, la Chine et la Malaisie, ainsi que, comme pays insulaires du Pacifique, les Fidji et les îles Salomon.  Par suite notamment d'une mauvaise gestion, l'entreprise a presque fait faillite en 2002 et a reçu une assistance sous la forme d'une garantie de l'État pour un emprunt auprès de la Bank of South Pacific Ltd (remboursé depuis lors).  Airlines PNG est en concurrence sur les deux routes australiennes de Cairns et (depuis août 2006) Brisbane.  Air Niugini et Qantas offrent des services à code partagé entre la PNG et l'Australie.  Dans le passé, l'absence de concurrence était probablement la principale cause du niveau élevé des tarifs internationaux imposés par Air Niugini.  La concurrence, avec l'arrivée de Pacific Blue comme partenaire à code partagé d'Airlines PNG sur les deux routes australiennes, a réduit les prix des billets et les tarifs de fret.  L'ICCC doit approuver les accords de partage de code.
114. Les transporteurs nationaux qui offrent des services internationaux doivent être détenus en majorité par des intérêts nationaux et ne pas avoir plus de 25% de leur capital détenu par une seule compagnie aérienne étrangère.  En ce qui concerne les vols internationaux affrétés de passagers et de marchandises, la licence est délivrée au cas par cas, afin d'équilibrer les intérêts commerciaux des opérateurs existants pour les utilisateurs et l'économie en général.  Les opérateurs à capitaux étrangers majoritaires ne peuvent obtenir une licence, sauf si la loi les y autorise ou dans le cadre d'un accord d'État.
115. Les services aériens intérieurs sont ouverts à tous les transporteurs licenciés sur toutes les routes.  Il y a environ 23 opérateurs licenciés, ainsi que plusieurs opérateurs plus petits du troisième niveau.  Bien que plusieurs compagnies desservent des routes plus rentables (par exemple, Port Moresby vers Lae ou Port Moresby vers Mount Hagen), Air Niugini est le transporteur dominant avec 60% à 70% du marché, notamment sur les routes principales.  Airlines PNG est en concurrence avec Air Niugini sur la plupart des routes et offre des services d'affrètement au secteur minier, de même qu'Airlink.  Les compagnies à capitaux étrangers peuvent exploiter des services intérieurs, à condition que leur capital devienne majoritairement national dans un délai de cinq ans.  Les services d'affrètement sous contrat, y compris avec les compagnies minières, ne sont autorisés que sous la forme de coentreprise avec un opérateur de services aériens à capitaux majoritairement nationaux.

116. Dans de nombreux aéroports, Air Niugini et Airlines PNG exploitent leur propre aérogare en payant un loyer symbolique à la CAA.  Ailleurs, les locaux d'aérogare sont fournis par la CAA.  Air Niugini a des baux de longue durée pour trois installations terminales appartenant à la CAA.  Les locaux d'aérogare sont attribués en fonction des arrangements passés, apparemment à des prix non rentables qui ne permettent pas à la CAA de recouvrer les coûts de fourniture des services dans la plupart des aéroports.
117. Les services de ravitaillement en carburant à l'aéroport de Jackson sont fournis par Airlines PNG (PNG Ground Services), qui ne ravitaille que sa propre flotte, et par la Shell Oil Products (PNG) Ltd, une filiale étrangère.  L'ICCC a autorisé sous condition l'Aviation Operations and Aircraft Refueling (PNG) Ltd (AOAR) à acquérir les installations de ravitaillement de la Shell Oil Products (PNG) Ltd (SOPL) à l'aéroport de Jackson.  Il s'agit de réservoirs de stockage fixes, d'un oléoréseau et de divers bureaux et ateliers.
  Les parts de marché sont actuellement les suivantes:  Shell 65%, InterOil 35%, et Airlines PNG 5%.
c) Transport maritime

118. Le transport maritime est réglementé par le Ministère des transports (Loi sur la marine marchande (chapitre 242), regroupée sous la Loi n° 11 de 2003).  La Direction nationale de la sécurité maritime s'occupe des questions de sécurité (Loi de 2003 sur la Direction nationale de la sécurité maritime) ainsi que de l'immatriculation des navires marchands nationaux et de la lutte contre la pollution maritime dans les eaux de la PNG.  Elle est membre de l'Organisation maritime internationale.

119. Le cabotage est réservé depuis le début des années 60 aux navires battant pavillon et titulaires d'une licence de la PNG, afin de protéger le transport local, c'est‑à‑dire que les navires étrangers ne peuvent décharger leur cargaison que dans certains ports (par exemple, Lae et Port Moresby) et que celle‑ci est distribuée dans les autres ports de collecte par des cargos locaux.  À cette fin, la délivrance de licences et de permis est limitée aux compagnies maritimes locales pour l'exploitation de certaines routes, par exemple Laurabada Shipping pour la région sud et Lutheren Shipping pour la région nord.  Plusieurs permis temporaires ont été délivrés récemment à des entreprises étrangères pour le transbordement de marchandises directement vers les ports de collecte dans le cadre d'accord d'affrètement.
120. Pour opérer sur le marché du cabotage, il faut une licence délivrée par le Ministre des travaux, des transports et de l'aviation civile, sur avis du Comité du commerce côtier.  Toute entreprise étrangère enregistrée auprès de l'IPA qui est compétente en matière de transport maritime et possède un bureau enregistré en PNG peut obtenir une licence.  Les licences ne sont généralement pas réservées à certaines routes.  Il y a 14 compagnies de cabotage.  Consort assure l'essentiel des services de marchandises vers les ports du nord, et Laurabada Shipping Services (Steamships) les services vers la Province centrale, la Province occidentale et la province du Golfe.  Rabual et Lutheran Shipping assurent des services de passagers vers les ports régionaux.
121. Les tarifs maximaux du fret côtier sont fixés par le Ministère des transports;  ils n'ont pas été réajustés depuis 2002.
Ports

122. En 2002, l'Office des ports a été transformé en société pour devenir la PNG Harbours Ltd, rebaptisée ensuite PNG Ports Corporation Ltd (Loi sur les ports (chapitre 24) en novembre 2006).  Cette société réglemente, gère, exploite et contrôle les ports "déclarés", les mouvements de la navigation dans ces ports et la fourniture et l'entretien des machines et de l'équipement.  Les ports exploités par la PNG Ports traitent plus de 90% des navires étrangers:  la société exploite 16 des 23 ports déclarés (le port de Samarai est exploité par un intermédiaire).  Les sept autres ports déclarés sont exploités par des intérêts commerciaux (par exemple, Bialla et Lihir) ou ne sont pas opérationnels.  Les trois ports autofinancés (Lae, Port Moresby et Kimbe) subventionnent les autres ports exploités par la PNG Ports, qui sont soit rentables, soit déficitaires.  Quelques ports privés sont exploités par des entreprises pour leurs propres besoins et réglementés par le Ministère des transports.

123. L'ICCC réglemente la PNG Ports dans le cadre d'un contrat réglementaire qui fixe les prix maximaux que la société peut facturer pour les services portuaires essentiels (réservation de postes d'amarrage, mise à quai et stationnement à quai) et la manutention et édicte les normes minimales de service (un nouveau contrat de cinq ans a été établi en février 2010).  Elle est également chargée de délivrer les licences pour les services portuaires essentiels, dont les tarifs sont revus chaque année en fonction de l'évolution de l'IPC.  La structure tarifaire comporte deux niveaux:  les ports de niveau 1 (Lae, Port Moresby, Kimbe, Samarai et Aitape) et les ports de niveau 2 (tous les autres ports déclarés).  La PNG Ports possède une licence d'opérateur de services portuaires essentiels pour offrir des services de mise à quai, de stationnement à quai et de réservation de postes d'amarrage ainsi que de manutention dans les ports déclarés.  Elle offre également des services d'entreposage de conteneurs et de pilotage en tant qu'administration de pilotage exclusive par acte de délégation en vertu de la Loi sur les ports.  Elle assure la gestion des ports déclarés et administre les licences de manutention en délivrant des licences de cinq ans aux opérateurs privés.  La manutention au terminal et les équipements de terminaux sont sous‑traités à des opérateurs privés.  Au port de Port Moresby, les entreprises titulaires d'une licence doivent employer des travailleurs appartenant au réservoir de main‑d'œuvre enregistré de la PNG Ports;  les travailleurs perçoivent un salaire minimal financé au moyen d'un prélèvement de 1,28 kina par tonne de marchandise, administré par la PNG Ports.
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� Reddy (2007).


� Fleming (2007).


� Investment Promotion Authority (2009b), page 12;  et Australian Centre for International Agricultural Research (2009), page 2.


� Warner et Omuru (2008), page 11.


� Environ 10% de l'huile raffinée est vendue en PNG, principalement comme huile de cuisson mais aussi comme stéarine pour fabriquer du savon.


� Australian Centre for International Agricultural Research (2009), page 4.


� De nombreux broyeurs ne font pas la distinction entre les différentes qualités de café parche et classent tous les grains verts tirés du café parche des petits exploitants comme grade Y1.  Les exportateurs trient et classent le café à leurs frais pour pouvoir le vendre à des prix divers.


� Toutefois, de nombreux petits exploitants n'ont pas d'autre choix que de transformer les cerises en café parche, car celles�ci doivent être livrées aux entreprises de traitement par voie humide le jour de la récolte si l'on veut obtenir du café parche de bonne qualité.


� Warner et Omuru (2008), page 11.


� Les entreprises de fabrication ayant plus de 25% de capitaux étrangers supérieurs ont dû céder le surplus.  Les transformateurs ayant des capitaux étrangers doivent préciser la participation du partenaire étranger à la culture du café.


� Une seule entreprise importe du café (instantané) transformé.


� Warner et Omuru (2008), page 10.


� L'État a cédé sa participation de 25% dans Ramu Sugar à la NBPOL lors du rachat.


� Soit bien au�dessous du rendement de 10 tonnes par hectare obtenu dans les principaux pays exportateurs de sucre.


� NBPOL, page 12.


� Le mandat des membres précédents avait été révoqué par le Ministre de l'agriculture, puis rétabli en 2009 à l'issue d'une contestation judiciaire.


� Direction des forêts de la PNG (1993).


� Les redevances versées aux propriétaires sont établies à un taux fixe selon les essences et sont estimées à 13,86 kina par mètre cube en moyenne.  Elles peuvent être modifiées par avis du Ministère adressé à chaque titulaire de permis et sont assujetties à une retenue à la source de 5% (Hunt, 2010).


� Renseignements en ligne de FIA PNG.  Adresse consultée:  http://www.fiapng.com/ forest_sector.html.


� PricewaterhouseCoopers (2006).


� Le plan prévoit 70 licences de palangriers pour des navires battant pavillon de la PNG rapportant du poisson frais ou réfrigéré, dix pour des navires étrangers basés localement (ce nombre devant être réduit avec l'augmentation du nombre de navires battant pavillon de la PNG) et 20 pour des navires congélateurs de la PNG.


� Le VDS est appliqué par les parties à l'Accord de Nauru depuis décembre 2007 afin de limiter la pêche à la senne coulissante dans leur ZEE.


� PNG Post Courier, "Kapris announces marine park plans", 3 mars 2008.


� Les senneurs battant pavillon de la PNG ont la priorité, suivis par les navires étrangers basés localement.


� Direction de la promotion de l'investissement (2009), page 17.


� Les navires étrangers basés localement peuvent aussi pêcher dans la mer territoriale et dans les eaux archipélagiques durant les premières années d'une licence, à condition de débarquer leurs prises à terre, après quoi ils doivent être enregistrés en PNG et battre pavillon de la PNG.


� À l'origine, 50 navires pouvaient opérer dans la ZEE des États insulaires participants du Pacifique.  Les redevances totales payées par les États�Unis à la FFA s'élèvent à 21 millions de dollars, dont 3 millions provenant de l'industrie du thon.  Sur cette somme, 15% sont répartis à parts égales entre les membres de la FFA, et le reste est distribué proportionnellement au poids du thon débarqué dans chaque ZEE.  L'autre tranche de 18 millions de dollars est versée par le gouvernement des États�Unis à la FFA en guise d'aide.


� Il faut au moins 26 points pour avoir la qualification de navire national.  Les points sont délivrés en fonction du nombre de nationaux employés, des achats locaux et de l'investissement à terre.


� Trois chalutiers licenciés opèrent dans le détroit de Torres, et un chalutier licencié appartenant à des intérêts de la PNG opère à Orangerie Bay au titre du Plan de gestion de la pêche à la crevette d'Orangerie Bay.


� Le Plan prévoit le retrait de deux navires après la première année, pour des raisons de durabilité, en raison de la forte augmentation probable du nombre de requins comme prises accessoires des palangriers qui pratiquent la pêche au thon.


� Scollay (2007), page 62.


� Ce droit de douane rend difficile la production de boissons sans alcool compétitives en protégeant un produit inférieur qui exige des dépenses supplémentaires pour respecter les normes de qualité (voir Cocoa�Cola Amatil, 2008).


� ICCC (2010b).


� Les licences d'exploration ordinaires sont délivrées pour une durée initiale de six ans, prorogeable de cinq ans pour la moitié de la zone.


� Adresse consultée:  http://www.hydrocarbons�technology.com/projects/napanapa/.


� Renseignements en ligne d'InterOil.  Adresse consultée:  http://www.interoil.com/refinery.asp/.  Les prix paritaires à l'importation sont fixés chaque mois compte tenu des prix des produits raffinés provenant des raffineries situées près de Singapour et négociés à Singapour et des frais de transport jusqu'au point de livraison équivalent de la raffinerie de Napa Napa.  C'est le prix moyen à Singapour converti en prix affiché moyen plus les frais de transport et autres frais tels que l'assurance maritime, les pertes en mer, les frais de débarquement, les pertes à terre, les additifs et les frais de stationnement.  Sur la demande d'InterOil, les prix affichés à Singapour sont remplacés depuis novembre 2007 par les prix Mean of Platts Singapore, une autre source est utilisée pour le taux de change, et des marges différentes sont appliquées pour calculer les prix paritaires à l'importation.


� En 2009, la marge de gros était de 0,267 kina par litre (0,24 kina en 2005).  Les marges de détail correspondantes étaient de 0,174 et 0,155 kina par litre.


� Communiqué de presse d'InterOil, "Government of PNG Signs InterOil's LNG Project Agreement", 23 décembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.interoil.com/newsrelease/2009�12�23_IOC_PA_ Signing_final_pdf.


� Coca�Cola Amatil (2008).


� Entre 2003 et 2005, la PPL était virtuellement insolvable.  Grâce à un important fonds de désendettement de 331 millions de kina auprès d'établissements financiers locaux, elle a pu refinancer sa dette et financer certains projets importants de production et de transport d'électricité.


� L'ICCC a cependant délivré des licences d'entrepreneurs d'électricité à la PNG Sustainable Energy Ltd et à la PNG Forest Products Ltd.  Cette dernière est titulaire d'une licence de production, de distribution et de vente au détail, mais elle ne peut opérer que dans la Province occidentale, dans la zone désignée dans chaque licence.


� Deux licences mobiles ont été adjugées.  L'autre titulaire, une entreprise indonésienne, a été liquidée depuis.  Telikom a contesté la légalité de ces nouvelles licences devant les tribunaux.  La licence de Digicel oblige ce dernier à étendre son réseau sur cinq ans à toutes les villes grandes et moyennes ainsi qu'à un grand nombre de centres de population plus petits et plus éloignés.  Digicel est largement en avance sur cet engagement.  BeMobile est soumis à la même obligation.


� Les partenaires nationaux du consortium sont la Nambawan Super Ltd (5%) et la Nasfund Super Ltd (5%), et les partenaires internationaux sont le fonds d'investissement de Hong Kong General Enterprise Management Services (20%) et la société des États�Unis Trilogy International Partners LLC (20%).  Ils comptent vendre 10% des actions à des nationaux dans un délai de trois ans.


� Budde Comm (2008).


� Pacific Economic Survey (2008), chapitre 4, Telecommunications, page 43.


� Ministère de la communication et de l'information (2009).


� Journal officiel de la PNG, "Notification of Government Policy on Telecommunications", n° G�167, 25 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://d1567396.u165.pngconnect.com/docs/National%20Gazette% 20No.%20G165%20251007.pdf#search="telecommunications".  La politique révisée préconisait aussi l'instauration progressive de la concurrence dans tous les secteurs et la transformation de l'opérateur historique Telikom par restructuration, ainsi qu'une période de transition vers la libre concurrence.


� La PANGTEL a tenté de faire annuler les licences de spectre délivrées à Digicel, mais cette action a été contestée avec succès devant les tribunaux.  Comme Digicel ne pouvait pas se connecter au réseau de Telikom, l'ICCC l'a autorisé, "à titre temporaire" et dans le cadre de sa licence mobile, à posséder et exploiter une deuxième paire de portails internationaux à partir de juillet 2007.  Telikom et le Ministre de la communication et de l'information ont contesté sans succès la légalité de cette mesure devant les tribunaux, et Digicel a été autorisé à continuer d'exploiter son propre portail, bien que la raison "temporaire" initiale ait disparu.


� Le Conseil d'administration de la PANGTEL est nommé concrètement par le Ministre et, contrairement à celui de l'ICCC, il n'est pas indépendant.


� ICCC (2008), page 17.


� ICCC (2006b).


� L'accès de Digicel au réseau de Telikom a subi des retards importants, et les deux parties ont fait appel à l'ICCC pour arbitrer l'accord d'accès.


� BPNG, 2009.


� La Direction nationale des pêches (NFA) a signé en janvier 2007 un mémorandum d'accord en vue de créer une facilité de crédit à la pêche pour aider les pêcheurs côtiers, les pisciculteurs en eau douce et les exportateurs de poisson.


� L'"excédent" de l'actif est l'excédent de l'actif de la caisse des actionnaires sur le passif.  L'actif "admissible" est l'actif de la caisse des actionnaires moins celui qui est investi dans les sociétés liées.


� ICCC (2006a).


� La PNG a signé, mais pas encore ratifié, l'Accord sur les services aériens des îles du Pacifique (PIASA), qui est entré en vigueur en octobre 2007 entre six pays du Forum.


� L'ICCC a estimé que cette acquisition ne réduirait pas substantiellement la concurrence sur le marché de la fourniture de carburant aux avions en PNG, à condition que l'AOAR prenne à son égard le même engagement que Shell lorsqu'elle a acquis les intérêts de Mobil dans ces installations.  Cette condition est la suivante:  dans le cas où d'autres personnes souhaiteraient à l'avenir fournir du carburant au moyen de ces installations, l'AOAR accepterait de leur céder la part requise de ces installations aux conditions prévues dans la clause 19 de l'accord de coentreprise qui les régit (ICCC, 2010a).





